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1. Liste des documents 

(le num6ro suivi de "Au sipifie le document eat annexf au rapport) 

No. Titre 

1 Projet de verrerie d'emballap. 
offre pour la rialiaation 

2 Offre Assistance Technique 

3 Evaluation de la rentabilitt 
(premi•re version) 

4 Evaluation de la rentabilitt 
(dewd•me veraion) 

5 Note concernant l 1analyae d'un 
projet de verrerie 

6 A Premitre analyse. remise l 
son arrivfe au B6nin 

7 A Compte-rendu de la riunion avec 

Date 

26. 4. 79 

27.4.79 

mai 79 

22. 6. 79 

7. 9. 79 

8.11. 79 

Emis par 

SGEC/S'MV 

SGEC/S'MV 

SGEC/S'MV 

SGEC/SMV 

Oetttnpr /Godet 
PNUD 

R.A. Ccrnaz 

le Comitt National Verrier du 17.11. 79 19.11. 79 BCP 

8 

9 

Remarque R. A. Cornaz aur le 
compte-rendu. doc. No. 7 (lettre) 

Projet de fabrication de verre 
d'emballaae: Etude de fa.ctibilitt 
(nouvelle base de travail) 

10 A R&pPOrt prilimtnaire aur 1'6tude 
de factibilitt 

11 Telex apportant des commentaire• 
sur le rapport prilimln•lre (doc. 
No. 10) 

12 Telex donnant de• informations 
compl6mentairea au rapport pri­
liminaire (doc. No. 10) 

13 Nouveau plan P. 55.101. 06 projet 
et µnplantation modifi6 • 

10.12.79 

nov. 79 

10.12.79 

dtc. 79 

19.12.79 

8.1.80 

R.A. Cornaz 

Etude en commun 
SGEC /SMV + BCP 

R.A. Cornaz 

SGEC/SMV 

R.A. Comaz 

SGEC/S.SV 

. / .. 



- 3 -

14 Situation du projet ~nin ,Communication 
l M. Zaleski, UNIOO. Vienne 16. 1. 80 

15 A Compte-rendu des entretiens 15/16.1. 80 
l Bnlach 1 7. 1. 80 

16 A Influence des options retenues sur 
l'~tude de factibilit6 

17 A Avis de l'ex rt sur le com te-rendu 
des entretiens 15 16.1. 80, doc. No. 15, 
l l'att. de M. Whaley. PNUD. pour les 
autorit6s b6ninoises, avec copies t. 
M. Zaleski, UNIOO, Vienne, et groupe-

.17.1.80 

ment SGEC/SMV 25.1. 80 

================z=============== 

R.A. Cornaz 

SGEC/SMV 

SGEC/SMV 

R.A. Cornaz 
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2. Missions resues et accomplissement des missions 

2.1. Mission initiale du 6. 11. 79 

Ma mission initiale comme expert industriel pour la fabrication 

de verre d'emballage a ete formulee par ONUDI comme suit: 

- definir avec le BCP la technique de prcduction adequate 

- evaluer les equipements et estimer les coots 

- suggerer les propositions techniques en vue de la rentabilite 

d'une telle usine 

J'etais alors en possession uniquement du doc. No. 1, offre du 

26. 4. 79, ainsi que du doc. No. 5, mais sans le plan No. 55.101. 04, 

valable pour !'implantation des installations. 

2. 2. Voyage au Benin du 12 au 20 novembre 1979 

J'ai remis le 13.11. 79, a l'arrivee au Benin, ma "premiere analyse" 

datee du 8. 11. 79, doc. N'l. 6, etablie sur la base du doc. No. 1, 

avant mon depart, avec !'assistance de mes collaborateurs, en V'.Je 

d'une premi~re discussion. 

Pendant les investigations locales entreprises sur place du 13 

au 17. 11. 79, j'ai pris connaissance des doc. No. 2, 3 et 4, ainsi 

que du plan 55.101. 04, et j'ai prepare mon expose tenu lors de 

la conference du 17. 11. 79 avec le Comite National Verrier. 

Sans repeter en detail les faits que l'on retrouve au doc. l';o. 7, 

compte-rendu de la seance du 17.11. 79 au Benin, je suis arrive 

aux conclusions suivantes: 

a) il faut reduire au strict minimum les investissements et le 

niveau de la technologie 

b) les besoins previsibles selon chiffres pre sente s par le BCP 

pendant mon sejour ne depassant pas jusqu'en 1980 101 000 

tonnes commercial'!s par annee, j'ai propose de reduire le 

projet a une capacite de 40 - 50 tonnes journali~res, au lieu 

de 80 tonnes. 
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c) il faut eviter le ~raitement des mati~res premi~res a l'interieur 

de l'usine 

d) il faut renoncer a certains equipements, specifies dans le 

compte-rendu, doc. No. 7 

e) il serait souhaitable qu'un cahier des charges soit etabli, en­

globant une nouvelle etude technique, pour etre la bas•; d'un 

appel d1offres. Ce cahier des charges devrait etre fci .t par 

un ingenieur-conseil neutre. 

Suite a la seance du 17. 11. 79. le gouvernement du Benin attendait 

mon rapport final pour decembre 1979. 

2. 3. Mission parall~le du groupement SGEC /S'MV 

Le groupement SGEC /SMV se trouvait en mission parall~le au 

Benin, sans qu'il y ait eu contact. Le gouvernement semblait 

eviter tout contact direct. De mon cote je tenais A respecter ce 

desir. etant bien entendu : l'acc~s aux details du projet ne 

m'etait pas ouvert. 

2. 4. Situation nouvell~ au 3. 12. 79 

Par telephone du 3. 12. 79 de M. Solomatin, residant PNUD au 

Benin, la redaction de mon rapport final a ete interrompue par 

l'annonce de !'existence d'une nouvelle base, le doc. No. 9, 

"Projet de fabrication de verre d'emballage, Etude de factibilite" 

etabli d'un commun accord entre le BCP et le groupement SGEC / 

SMV I). fin novembre 1979, soit ap.r~s ~na visite au Benin. 

M. Oettinger, arrivant en Suisse sarnedi matin, le 8. 12. 79, m'a 

:remis un exemplaire du document No. 9, en precisant que cette 

etude nouvelle formait l'unique base de mon appreciation future. 
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Les informations re~ues au Benin entre les 13 et 17.11. 79 sur 

les quantites {besoins du marche), sur les prix de ventes et sur 

les frais d'exploitation perdaient dh lors toute validite au profit 

de cette base nouvelle. Ma mission mt ainsi limitee a. apprecier 

sur cette base nouvelle l'offre du groupement SGEC/Sl\fV, et la 

viabilite resp. la rentabilite du projet. 

Ma repor~se ~Hait attendue par telex pour le mardi, 11.12. 79, au 

plus tard pour une seance ministerielle fixee pour le mercredi. 

12. 12. 79. 

Cette reponse fut transmise par telex le lundi, 10.12. 79, et 

apportee en plus personnellement par M. Oettinger. rentrant 

au Benin le mardi, 11. 12. 79 aussi. 

Sans repeter en detail le contenu de mon "rapPort preliminaire" 

(doc. No. 10 du 10. 12. 79), je rel~ve mon avis exprime comme 

suit: 

a) Le projet technique est reste inchang~ Jl n'y a aucune reduction 

ni dans le genie civil. ni dans les equipernents. Les investisse­

ments sont majores de 9% pour rencherissement. de avril a. 
novembre 1979. 

b) Les besoins ont ete adaptes au projet (et non le projet adapte 

aux besoins) et la rentabilite est etablie par une augmentation 

des prix de vente a. un niveau beaucoup superieur a. celui valable 

en Europe. 

c) Le rencherissement A prevoir jusgu'en 1983 su1 les investis­

sements offerts en avril 79 (majores de 9% a. vr.deur novf':ibre 

1979, et portes dans les calculs a. valeur nov. 79) :ie::essiteraient 

encore des augmentations des prix substantielles, ce qui me 

semblait impraticable face aux importations possibles • 

. / .. 
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d) Min d1eviter de devoir augme1·.ter encore les prix en 1983 

suite au seul facteur du rencherissement des investissements, 

j'ai propose une reduction globale des investissements d'un 

equivalant du quelque 750 mio FCFA. Une telle reduction 

m'apparaissait alors possible, et j'ai emis des propositions 

concr~tes. Le but me semblait etre de maintenir les in­

vestissements i\ FCFA 61276 mio, valeur 1983, afin que la 

rentabilite accusee dans l'etude en francs constants reste 

valable au niveau des prix de vente de 1979, deji\ largement 

eleves. 

e) Les prrJpositions concr~tes d'economies avaient un caract~re 

tr~s provisoire, car pour aller au fond du projet technique, 

il me manquait i\ la fois les d~tails du projet et le temps in-

dispensable, puisqu'un delai de 2 jours (samedi i\ lundi) 

m'avait ete imparti. Je rappelle en outre que tout contact avec 

le groupement SGEC /SMV avait ete evite, m'empechant l'acc~s 

aux informations directes. 

2. 5. Mission complementaire donnee par l'UNIDO du 3. 1. 80 . 

a) Mon rapport preliminaire (doc. No. 10 du 10.12. 79) ayant 

ete re mis au groupement SGEC /SMV, ce dernier a emis son 

commentai.re par telex en decembre 1979 (doc. No. 11). 

Dans l'ensemble, le gronpement maintenait integralement 

son point de vue , et n'etait pas meme pret 1 envisager des 

modifications, ni du cote du projet te~hnique, ni quant aux 

pr'.x de l'offre. 

b) Par telex du 2.1. 80, le represen~ant PNUD au Benin me 

demandait au nom du gouvernement d'entrer en pourparlers 

directs avec le groupement SGEC /SNIV. Cette mission 

complementaire a ete acceptee par M. Zaleski, U~1DO, Vienne, 

par telephone du 3. 1. 80. 

. / .. 
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c) Une premiere reunion entre le groupement et l'expert, 

assiste de ses colh '-lorateurs. a eu lieu le 9. 1. 80 l Bulach 

(Suisse) au siege de !'expert. Elle a servi a approfondir la 

discussion technique et a disposer. pour la premiere fois ,du 

concept general et des details techniques du projet. Cela rat 

indispensable pour preparer le terrain d'une entente pour 

realiser une reduction des investissements. A l'issue de 

cette seance, le groupement s'est declare pret a revoir la 

totalite du projet et a soumettre des propositic-ns de modi­

fications a la recherche d'une diminution des investissements. 

d) A l'issue de cette seance aussi, j'ai re~u un telex me priant 

de renvoyer fos contacts avec le groupement jusqu'a 

l'arrivee d'un representant du gouvernement. Ce telex m'est 

cependant parvenu trop tard pour etre sui vi. 

e) En date du 15. 1. 80, M. Kounasso, CTE /PR, est arrive en 

Suisse. Une seance de 2 jours a eu lieu les 15 /16. 1. 80 au 

siege de !'expert a Bulach (Suisse). 

Le groupement a soumis pour la premiere fois des possibilites 

concr~tes de reductions lors de cette seance, et uncertain 

nombre de questions ont pu etre eclaircie s. 

f) Les resultats de cette seance ont ete retenus dans le compte­

rendu du jeudi, 17. 1. 80, formule par le groupement SGEC /SMV, 

et re~u le mardi, 22.1. 80. Mon avis a ete forrnule et transmis 

dans un delai de 3 jours, le vendredi, 25. 1. 80 (voir doc. No. 17). 

g) Les points ! regler encore et des differences d'appreciations 

entre !'expert et les representants du groupement ont ete 

releves dans mon avis formule le 25. 1. 80, doc. No. 17. J'y 

ai fait la reservation expresse de traiter dans mon rapport 

final des questions supplementaires, 
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2. 6. M<. difications de janvier 1980 du proj~t. et leur influence 

Les modifications proposees n'ont pas d'influence negative 

sur ia productivite. sur les frais d'exploitation courants, et 

sur la rentabilite du projet. 

Par contre, elles ont comme effet une diminution des in­

ve.,,;tissements, se chiffrant A. 

FCF A 314, 7 mio admises par le groupement 

FCFA 2, 8 mio pour la suppression d'une deuxieme chaudi~re 

FCF A 317, 5 mio si l'on maintien le groupe Diesel-Electrog~ne 

FCFA 100, 0 mio en .:as de suppression du groupe Diesel-
Electrog~ne 

FCF A 417, 5 mio au total 

Ce resultat ne rejoint pas enti~rement mes premi~res propositions. 

Je me prononce A. ce sujet au chapitre 3 de ce rapport. 

2. 7. Appreciations de l'expert 

Les chapitres qui vont suivre s 'expriment sur l'etat du projet 

tel qu'il ressort des documents suivants: 

No. 9 Etude de factibilite novembre 1979, fixant les. besoins 

du marche et les prix de vente, a.insi que les coots 

mis A. la base de l'etude. 

No. 1 Offre du groupement du 26. 4. 79, reprise dans le 

doc. No. 9 avec une majoration de 9% pour la 

periode avril A. novembre 79. 

No. 2 Offre d'assistance technique. 

No. 10 A. 17 montrant les modifications appor-tees au projet 

Je ne m'occupe done plus des stades anterieurs du projet. Les 

documents No. 3 A 8 sont depasses par les doc. No. 9 A. 17 . 

. / .. 
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3. Appreciation du projet technique 

3. 1. Mati~res premi~res 

Le traitemel"~ des mati~res premi~res est en principe une activite 

etrang~re A. la verrerie. L'inve::;tissement prevu A. cet effet est 

important. Le traitement produit de la poussi~re, nocive aux 

installations techniques de la ?rot!uction du verre. 11 cree des 

quantites de rebut posant un probl~me de la logistique, et des 

frais supplementaires. 

Apr~s discussion approfondie, et en admettant les conditions 

locales, je me rallie au point de vue de M. Kounasso, represen­

tant du gouvernement, de maintenir la solution proposee, car: 

- le projet modifie tient maintenant compte des vents 

dominants, emportant une grande partie de la poussi~re 

hors de l'usine 

- l'approvisionnement en electricite et eau des mines 

exigerait un investissement considerable du cote des 

mines, estimes etre superieurs 

- les investissements en equipements sont estimes etre 

superieurs aux mines, compares 1 ceux prevus A. la ,_ errerie 

- les mines n'etant pas definies, les installations 1 la verrerie 

donnent une souplesse totale du ravitaillement 

- il semble possible de mettre en valeur les rebuts, soit 

en les vendant (beton) soit en remblayant des terrains 

marecageux 

J'en conclus que la Rolution proposee selon plan doc. No. 13 est 

coOteuse, mais indispensable. L'investissement etant a faire, 

j'admets aussi l'utilisation de la dolomie comme mati~re premi~re, 

son traitement etar.t possible 1 l'usine avec les memes installations. 

I 
' I • • 
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3. 2. Four ~ fusion 

La solution r ... odifiee selon doc. No. 13 ~ 17 presente un four 

TJNIT-MEL TER, four du type l recuperateur "Iletallique, l la 

place d'un four du type REGENERATIF. Le four devrait avoir U...'1 

;ysteme de r~cuperation qui permet de prechauffer l'air de 

combustion au minimum l 70o0 c, c? qui n'est pas specifie par 

le groupement dans les documents mentionnes. Ce type de 

four presente des avantages substantiels tels que: 

- moins de travaux de genie civil et de batiments, par la 

suppression des chambres regeneratives 

- aucune cave, auc•.Jne excavation, ce qui est essentiel dans 

le terrain disponible presentant une n appe p~reatique 

- mati~res refractaires largemem diminuees en t:1uantites 

- duree de reparation raccourcie et frais de reparation 

diminues 

- economie plus grande l tiree partielle 

- economie plus grande aussi dans la deuxieme mcitie de la 

campagne du four (moins c!e poussiere .dans le syst~me 

recupe rateur) 

Mon experience avec ce type de four me fait affirmer que la 

consommation de 200 gr par kg de verre brut, admise par le 

groupement SGEC /SMV pour un four regeneratif, pourra etre 

respectee par un four recuperatif l 700°C aussi. On peut do~c 
tenir compte de la reduction de l'investissement sans augmenter 

de 10% les charges d'explo;tation pour la conscmmation de fuel 

lourd, tel que presente par le groupement SGEC /SMV dar1s le 

doc. No. 16. Une amelioration des re sultats sera done faite sous 

chiffre 5. 4 c) de mon r 1pport. 

. / .. 
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3. 3. Lignes de production 

a) Dans l'ensemble, le choix des installations de production 

semble judicieux, a. un niveau technique simple 

b) L' off re donne une description assez sommaire et globale 

L'equipement, st:s fournisseurs et le niveau de technicite et 

d'accessoires n'est pas definitivement speci!ie. L'offre con­

tieut done une marge d'interpretation qu'il s'agit de serrer 

plus pres avant la signature d'un contrat. J'y reviendrai au 

chapitre 7 eie mon rapport. 

3. 4. Energies 

a) Je reviendrai au chapitre 4 ~ !'installation d'un groupe 

Die sel-Electrog~ne. 

b) La suppression des pompes a. vide est justi!iee. Je rappelle 

qu'il ne s'agit pas seulement des pompes. I1 s'agit de re­

noncer a. un procede de production sophistique, apportant 

des coots d'equipement aux machines, des frais d'entretien 

et des frais de moules (l l'achat et l l'entretien) superieurs. 

Le procede ne serait pas judicieux, et n'est pas requis dans 

le programme de production de bouteilles normales envisage. 

c) Je maintiens definitivement ma proposition de supprimer la 

deuxi~me chaudi~re. 11 est parfaitement possible d'utiliser le 

chauffage d'appoint electrique pour l'huile lourde pendant Un•? 

reparation eventuelle de la seule chaudi~re l installer. 

d) Quant aux autres equipements (huile, gaz, air comprirne, eau), 

le concept me semble judicieux. 

. / .. 
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3. 5. Infrastructures d'acceuil 

a) L'installation de courant a haute tension me semble, avec une 

valeur de FCFA 125 mio, extr~mement coQteuse. 11 s'agit de 

determiner clairement ce qui est compris dans ce montant, 

et ce qui par consequent ne doit pas l'etre dans l'offre du 

groupement. 

De plus, le cas ideal serait d'alimenter l'usine par deux sous­

stations distinctes l haute tension, permettant de com -

muter d'un embranchement a l'autre pour assurer la continuite 

du ravitaillement. Ne connaissant pas l'infrastructure de courant 

l haute tension au ~nin, je ne peux me prononcer sur la 

possibilite de cette realisation. Je peux relever cependant 

les deux avantages suivants: 

- il serait alors definitivement possible de renoncer l 

l'equipement Diesel-Electrog~ne, qui d'ailleurs ne permettrait 

pas la continuite de production, malgre un investissement 

de 100 mio FCFA 

il serait possible d'assurer la production enti~re, ce qui 

ameliorerait la productivite de l'usine . 

b) L'embranchement ferroviaire_peut de toute fac;on etre reduit 

voire me me supp rime. Une etude doit encore etre faite pour 

justifier son investissement. En effet, les informations rec;ues 

sur place faisaient supposer que les mati~res premi~res 

arriveraient l l'usine par route. Quant aux produits fin~s. 

seulement 20% seraient expedies par rail vers le Nord. 

L'investissement pourrait alors fort bien amener d~s charges 

superieures a celles decoulant d'un transport par route 

jusqu'a une gare proche de l'usine. Faute de rentabilite, il 

serait judicieux d'y renoncer totalement, 

. / .. 



J 
I 

- 14 -

c) La construction de villas duit sortir de l'investissement, san.: 

prejudice a la decision de les construire ou non. Si elles sont 

construites. leur investissement est etranger a la verrerie, 

et doit etre couvert par le produit de leur location. 

d) Il doit etre precise que les frais d'assurance du chantier et du 

materiel sont a la charge des fournisseurs et constructeurs 

SGEC/SNCV jusqu'au moment de la remise, cles en mains. a 
la societe verri~re. 

. I . . 



- 15 -

4. Decisions reservees 

Un certain nombre de probl~mes doivent encore etre etudies. Une 

analyse detaillee et approfondie est indispensable sur les questions 

suivantes: 

4. 1. Groupe Diesel-Electrog~ne 

a} Le groupe Diesel-Electrog~ne de 650 KVA ne peut alimenter 

la totalite de l'usine. Son but est uniquement d'eviter des 

degats secondaires et consecutives au four a fusion, et de 

maintenir la capacit~ de reprendre la production avec un 

minimum de perte de production !ors du retablissement de 

l'alimentation en courant l haute tension. ll faut preciser 

que meme avec ce groupe, la production s'arrete totalement 

avec chaque panne de reseau a haute tension depassant 1/2 seconde. 

b} C'est pour cette raison que la double alimentation en h~ 

tension est une solution meilleure, puisque cela permet au 

mieux continuite de la production. 

c} Le groupe Diesel-Electrog~ne entralhe un investissement de 

base de 100 mio FCFA. Son influence da11s l'etude de 'factibilite 

est pour 10 ans de: 

- remboursement credit acheteur 
(85% + interets intercala1res} 

- frais financiers (20/o des frais financiers) 

- amortissement (15 ans, soit 6, 7 mio par an) 

- charge totale pour 10 ans 

95 mio 

30 mio 

67 mio 

192 mio 

Le cash flow net cumule peut etre augmente d'autant en y 

renon~ant. J'ai reporte cette option au chiffre 5. 4 de mon 

rapport. 

. / .. 

I I I 

1 
I 
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d) Mon experience montre que des interruptions peuvent ~tre 

classees comme suit: 

- jusqu;~ 0, 5 seconde: aucun effet. La production n'e~t pas 

pertur~e. 

- plus de 0, 5 seconde et jusqu'a 30 minutes: declenchement de 

tous les moteurs, avec interruption totale de toutes les in­

stallat!.ons. I1 n'y a pas d'autres mesures a prendre que le 

reenclenchement. Meme au four, il n'y a pas de dangers. 

La prod'..lction se normalise en un temps supportable. Dans 

mes usines en Suisse, j'ai, en ete surtout, 5 l 8 pannes 

par usine et par mois, allant jusqu'A 10 minutes, mais 

supportables jusqu'l 30 minutes. 

- plus de 30 minutes: des mesures ade~uates et simples, 

decritent au document No. 15, page 9, doivent etre prises 

pour pallier A la congestion du verre et A des degats au four, 

faute de refroidissement l l'endroit critique de la gorge. 

Eccnomiquement, une seule interruption de ce genre est 

supportable par mois. Deux par mois seraient de trop, car 

la pertt: de production devient alors consequente. 

e) 11 a ete convenu avec M. Kounasso et le groupement SGEC/SMV 

que la decision sur le maintien ou la suppression serait prise 

apres consultation des statistiques officielles d'interruptions 

des reseaux l haute tension, et surtout sur la frequence et 

la duree des interruptions. Les criteres seraient: 

- si les interruptions de courant haute tension depassant 

3u minutes de duree sont inferieures l une fois par mois, 

il faut y renoncer 

- s'il ya plus qu'une interruption de 30 minutes par mois 

il serait judicieux de maintenir cet equipement 

. I .. 
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4. 2. Double-raccordement de haute-tension 

J'ai traite ce probleme au chiffre 3. 5 a) de mon rapport. Je le 

cite pour memoire, pour comp:i.eter les points l etudier. 

4. 3. Embranchement ferroviaire 

J'ai traite ce prouleme au chiffre 3. 5 b) de men rapport. Je le 

cite pour memoire, pour completer les poi"lts l etudier. 

4. 4. Mode d'emballage et de transport de produits finis 

Je mets en doute le systeme europeen 

- de palettiser l 100% les produits finis, necessitant des 

gerbeurs~'ou investissements compris dans l'offre, plus 

investissements chez les clients) 

- d'emballer en couches avec cartons intercalaires l un 

seul usage. avec housse en plastique retractable, hocsse 

Ii un seul usage 

En effet, les cartons et housses sont 100% importes, e·~ tres 

coOteux dans les charges de production courants 11 faut y 

ajouter l'entretien courant coQteux des gerbeurs. 

Comme il s'agit de quelques articles, pour un seul clien~ 

principal, on peut songer l des systemes simple£- tels que 

- containers, plateaux, semi-remorques, charges 

manuellement sortant de la production, directement 

apres les contrOles de qualite 

- harasses circulants en plastique, remplis manuellement 

Cette etude influence les investissements, mais aussi et 

surtout les charges d'exploitation. Elle est absolument neces­

saire pour determiner 

- le mode d'emballage et de transports internes 

- le mode -de transport chez le client et le deballage chez 
ce dernier 

- les besoins de stockage, c'est-l-dire si la verrerie peut 

livrer directement sans stockage l ciel ouvert, ou s' il 

faut effectivement un stockage l la verrerie 

11 
' 
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5. Appreciction de la rentabilite 

5. 1. Francs constants ou francs courants? 

a) Au document No. 9, la rentabilite est presentee en francs con­

stants et en francs courants. Au moment de la decision sur la 

realisation. il serait imprudent de miser sur l'inflation 

(estimee ~ 12%!) qui donnera toujours raison ~ celui qui 

s'endette fortement ~la base et (bien que remboursant ses 

dettes en francs constants) calculera avec des revenus et 

des charges en francs courants infiationnes. Ce mode de calculs 

doit necessairement amener a un resultat meilleur; reste 

cepenciant le doute. si les prix de vente pourront reellement 

etre augmentes au meme rythme que les charges! 

b) Une appreciation prudente doit done amener ~ considerer 

seulement la rentabllite en francs constants. 

5. 2. Particularites du co1lt de l 'investissement initial 

a) L'investissement initial charge les comptes par 

- l'amortissement 1 
- les charges financi~res J 

effct sur le resultat 
d'exploitation 

- le remboursement du credit • eff et sur le cash flow 

net de !'operation 

Mon estimation montre que cette influence est de l'importance 

suivante (chiffres tires du doc. No. 16 sans aucune modification). 

(en mio FCFA) 1984 1985 1986 1987 

chiffre d'affaires 1'753 2'056 11 967 2'636 

amortissement 326 326 326 326 
frais financiers 403 344 284 224 

influence sur le 729 670 610 550 resultat d 1exploit. 

en % chiffre d' af f. 42% 33% 31% 21% 

, /,. 
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{en mio FCFA 1984 1985 1986 1987 

report de page 181 
Influence sur le 7"q 670 610 550 
resultat d'exploit. 
rembours. credit 759 759 759 759 

Influence sur le 1'488 11429 1'369 l 1309 
cash flow net 

en % chiffre d'aff. 85% 70% 70% 50% 

Il en decoule l'importa:ice capitale du volume d'investissement. 

b) Dans l'etude en francs constants, l'investissement est porte 

l valeur novembre 1979. Le rencherissement (selon l'offre 

pleinement l charge de l'acheteur) alJ:l~nera un decompte de 

l'investissemer:t initial superieur d'un montant que j'ai estime 

a 750 mio FCFA. Pour financer ces plus-values, l'etude 

doc. No. 16 prevoit (sans le dire explicitement), le passage 

automatique au plan financier en francs courants, augmentant 

les prix de vente (voir chiffre 5. 3 de ce rapport) de + 33% en 

1983 compare a. 1979. I1 est bien entendu que cette augmentation 

comprend aussi une majoration des frais d'exploitation par 

+ 12% par annee. Mais elle comprend aussi une majoFation 

des investissements selon clause contractuelle proposee. 

c) J'ai releve dans mon rapport preliminaire du 10.12. 79, doc. 

No. 10,que le but l rechercher devrait etre: 

- de reduire le montant de l'offre a. un niveau, qui, 

augmente du rencherissement de novembre 1979 a 1983, 

ne depasse pas le montant toLal des investissements de 

6'276 mio FCFA porte en compte dans le calcul la 

rentabilite en francs constants 

- de se baser sur l'etude en francs constants avec maintien 

des prix- de vente du verre au niveau de novembre 1979 

. / .. 
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d) Le groupement SGEC /Sl\1V. dans son tHcx de decembre 1979 

(doc. No. 11) parle de confusion. alors qu'il s'agit de 

prudence uniquemcnt. En effet. il serait trop facile de com­

penser une escalation des investissements par un raisonne­

ment aussi simple que d'augmenter automatiquement les prix 

de vente. pour retablir une rentabilite suffisante. 11 faut 

d'abor d examiner. si cela peut se faire. 

5. 3. Prix de vente du verre d~part usine 

a) Le but recherche a ete clairement defini par M. Kounasso 

le 15. 1. 80: Le prix de vente ne doit jamais exceder le prix 

de produits importes. y compris transport, assurances, 

taxes portuaires, droits de douane. Dans ce cas, la 

republique populaire du Benin perdrait de toute fa~on les 

droits de douane. 

b) Je resume comme suit les prix de vente fixes pour 1979: 

prix en FCF A/kg non deco re moyenne 
deco re (li3 decore) 

doc. No. 3, mai 79 110. 36 121. 40 114.04 

doc. ·~o. 4, juin 79 110. 16 126.92 115. 88 
I 

doc. No. 9, nov. 79 126.31 145.26 132.62 

comparaison: nouveau 
prix europeen, Hl80, 0.45 o. 60 0.50 
en fr. suisses 

correspondant l FCF A 57.-- 75. -- 63.--

Prix au Benin, en% 
prix europeen 222% 194% 210% 

. I .. 
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c) Vne projection jusque 1983 montre L developpement suivam: 

Doc. No. 9, nov. 79 
v· riante en francs courants, chiffre 
d'affaires majore de 33%, done 
FCF A 132. 62 + 33% 

comparaison: prix de vente europeen 
1983 fr. suisses -. 57, soit + 14%, seulement 

Prix au Benin, en °lo prix europeen 

moyenne 
(1. 3 deco re) 

176. 38 FCFA 

71. 70 FCFA 

246 % 

d) Des prix de vente aussi eleves augmentent l'attrait du marche 

benin, et le danger tie !'importation. Un nombre de projets 

de verreries nouvelles est A. l'etude dana de nombreux pays 

de l'Afrique, raccourcissant les distances de transport. 

Toute verrerie nouvelle partira, par la nature de son in­

vestissement, avec une sur-capacite, qu'elle envisage 

d'exporter. Les frais fixes d'une verrerie etant de plus de 

60 A. 70% du total des frais, !'exportation l prix reduit est 

toujours rentable pour atteindre une occupation normale des 

installations. Le meme raisonnement est fait d'ailleurs pour 

le projet beninois aussi. 

e) Un calcul prudent C.oit done partir de l'hypothese que le niveau 

de prix 1979, dejA. eleve, ne doit pas etre augmente par le seul 

effet d'un investisse1nent de base majore de plus-Yalues dues 

A. !'inflation jusqu'en 1983. Je me suis etendu sur ce point 

pour expliquer pourquoi j'ai concentre mes efforts lune 

reduction de l'investissement initial. 

f) Malgre ce raisonnement, il sera sans doute necessaire de pro­

teger l'industrie locale nouvelle centre toute importation au 

mains pendant la duree du remboursement du credit-acheteur, 

soit 8 ans. 

. I . . 
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5. 4. Resultats de l'etude de factibilite 

a) Je releve l'excellente qualite des etudes presentees. faites 

selon les regles financieres de coutume. et correctement 

presentees. 

b) Les chiffres du doc. No. 9. "Etude de factibilite". sont 

corriges par le doc. No. 16. "Influence des options retenues". 

date du 17. 1. 80. Je me base sur ces chiffres. en francs 

constants. pour mon appreciation. et je resume mes con­

siderations sur le developpement du cash flow net au cours 

de 10 annees d'exploitation du 1983 ~ 1992. 

c) Developpement du cash flow net: voir tabelle page 23 

. I . . 

-1 



I 
c) Developpement du cash flow net en mi ... FCFA constants 

1983 1984 1985 l!l86 1987 1988 1989 1990 l!l!Jl 19!12 
Total 
I II ans 

cash flow net selon doc. 
No. 16 (janvier 80) 33,8 (338, 7) (119,4) (135, 3) 398,5 512,1 117 I 2 1011, 3 1406,0 951,5 3837 

correction chi. 3. 2 de 
c e rapport, economie 
en fuel lourd, consom-
mation identique pour 
four UNJT-MELTEH 11, 6 14,0 16, 6 15, 8 21, 1 21, 1 15, 8 21, 1 21, 1 15,8 174 

cash flow net corrige 
par element fuel luurd 45,4 (324, 7) (102, 8) (119, 5) 419,6 533,2 133,0 1032, 4 1427. 1 !J67. 3 41111 

cash flow net cumule 
corrige par fuel lourd 45,4 (279, 3) (382, 1) (501,6) ( 82, 0) 451,2 584,2 1616,6 3043,7 4011 

cash flow net corrige 
par element fuel lourd 45,4 (324, 7) (102, 8) (119, 5) 419, 6 533,2 133,0 1032,4 1427,1 9tl 7. 3 4011 

correction chi. 4. 1 de 
ce rapport, suppression 
groupe Diesel-Electrog. 26,0 25,0 24,0 23,0 22,0 21,0 20, 0 17,6 6,7 G,7 192 

cash flow net corrige 
par elements 

- fuel lourd 
- Diesel-Electrog. 71,4 (299, 7) ( 78, 8) ( 96, 5) 441,6 554,2 153,0 1050,0 1433,8 b74, 0 4203 

cash flow net cumule 
corrige (fuel, Uiesel) 71, 4 (228, 3) (307,1 (403, 6) 38,0 592,2 745,2 1795,2 3229,0 4203 

_J 
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5. 5. Objectif principal concernant l'investissement 

Je resume comme suit: 

Cash flow net cumule 10 ans (mio FCFA) 

a) Document No. 9, novembre H'7!> 

b) Document No. 16, janvier 1980 

amelioration selon calcul du 
groupement SGEC /SNf.V 

c) Correction par l'expert sous le 
titre consommation fuel lourd 
inchan~e, au lieu d'une aug­
mentation de 1 Oo/o 

augmentant le cash flow net. 
par rapport l doc. No. 9, de 

Ce resultat est ac~uis dans le cas du 
maintien du groupe Diesel-Electrog~ne 

d) En cas de suppression du groupe 
Diesel-Electrogene, correction 
par l' expert de 

augmentant le cash flow net par 
rapport l doc. No. 9 de 

3'635 

3'837 

202 

li4 

376 = 10, 3 % 
=============== 

192 

568 = 15, 6 "lo 
=============== 

Mon but initial de 750 mio FCF A n•a pas pu etre atteint. La 

difference provient essentiellement du maintien des instal­

lations de matieres premieres. et des travaux de genie civil 

s'y rapportant. Pourtant, je peux me declarer satisfait des 

resultats obtenus. 

5. 6. Financement temporaire du cash flow net negat if 

Le cash flow net negatif atteint un cumul de passe 400 mio FCFA 

qu'il s'agit de financer temporairement. Cette operation aug­

mentera passag~rement les frais fLlanciers. Il n'en a pas ete 

tenu compte dans les etudes. 

. / .. 
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5. 7. Facteurs inconnus, modifiant eventuellement la rentabilite 

Je signale, pour etre complet, que les risques suivants res~ent 

A charge de l'acheteur selon l'offre presentee, et peuvent done 

modifier, le cas echeant, la rentabilite: 

- conditions de terrain autres que supposees 

- conditions des mati~res premi~res autres que supposees 

- retards dans le montage et la mise en marche de l'··tsine, pour 

autant que les causes n'incombent pas aux fournisseurs 

- conditions de formation du personnel et de l'exploitation, 

necessitant eventuellemient des prestations superieures que 

celles offertas, l payer par l'acheteur 

- cas de force majeure 

- taxes, impOts, 1. t"Oits de douane et autres droits de tout 

genre, pour la verrerie, les fournisseurs et leur personnel, 

pour le cas ou de telles charges surgiraient 

I 
• I • • 
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6. Prestations d'ingenieurs, de savoir-faire, de mise en exploitation, 

d'assistance technique 

Je resume les indemnites mises l charge du projet comme suit: 

- Etudes, coordination etJ compris dans 
savoir-faire l'offre globale 

- Mis.? en route 

- Assistance technique annees 1 et 2, selon 
contrat supplementaire 

- Assistance technique annees 3, 4 et 5 
(chiffres repris de l'etude doc. No. 9 
sans avoir connaissance d'une con­
vention l ce sujet) 

Mio FCFA 
(avril 1979) 

488 

244 

667 

162 

1561 

+ supplement de 9%, pour valeur nov. 79 140 

- Total valeur novembre 1979 1701 

Ces indemnites sont importantes. Leur ampleur justifie la formulation 

claire et sans equivoque des garant.!!:.! que l'on attend de l'operation. 

Je renvois l ce sujet au chiffre 7 de ce rapport. 

. I . . 
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7. Realisation: Contrats et surveillance 

7.1. Conditions particuli~res de l'offre 

J'avais rei.eve deja. au debut de ma mission l'inexistence 

- d'un cahier de charge. etabli sur la base d'un projet 

technique etabli par un expert neutre 

- d'appel d'offres concurrentielles 

La description relativement. sommaire du projet technique laisse 

au groupement une tr~s large liberte dans le choix de materiel: 

tant au point de we de la technicite. qu' au point de vue de sa 

qualite, et du choix du fournisseur. 

Le niveau de prix d 'une off re hors de toute concurrence ne peut 

etre valablement juge. faute de comparaison possible. 

Le gouvernement ~ninois a eu sans doute des raisons valables 

de proceder ainsi: par exemple la renommee du groupement. le 

succ~s de ses realisations anterieures. son experience dans des 

conditions similaires. ainsi que le financement extraordinaire­

ment complet offert. On peut dire aussi que les autorites franc;aises 

financ;ant l'operation ont A maintes reprises juge la valeur de 

l'offre. et la capacite de remboursement du crldit-acheteur offert. 

7. 2. Mise au point du contrat et surveillance de la realisation 

11 est de mon devoir cependant. en tant que expert verrier. de 

relever ce qui suit: 

a) Le contrat de fourniture devra etre tr~s soigneusement formule , 

precisant ll ou c'est necessaire les types, qualites et pro­

venances des fournitures. 

b) Le contrat devra assurer a. la verrerie beninoise des garanties, 

techniques et de l'exploitation, indispensables pour garantir 

les donnees de base des etudes calculee s du projet • 

. I .. 
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c) La realisation (fournitures, construction, montage, mise 

en route des equipements) et les travaux de rnie civil 

devront etre soigneusement surveilles, pour s'assurer 

de la conf ormite au contrat. 

7. 3. Necessite d'experts-conseils neutres pour la mise au point du 

contrat et la realisation 

Le gouvernement beninois prevoit, selon doc. No. 9, de se 

servir d'experts-conseils pour la surveillance. Cette mesure 

est L&dispensable, et je suis de l'avis tr~s ferme que les 

memes experts devront dejl assister le gouvernement dans 

l'etablissement du contrat et la determination des garanties. 

Ils doivent etre ass~cies au stade de l'etablissement des 

contrats dejl puisqu'ils auront l surveiller son execution 

plus tard. 

. I . . 
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8. Conclusions 

Suite aux analyses des documents mis a ma disposition, aux 

discussions et aux resultats obtenus, je peux conclure que la 

realisation selon les derniers documents, et en tenant compte des 

remarques formulees dans ce rapport, peut etre recommandee. 

Je rel~ve surtout !'importance des remarques formulees dans les 

chapitres 6 et 7 de ce rapport 

Recevez, Messieurs, !'assurance de ma plus haute consideration. 

L 'expert ONUDI 

/(4~ 
Raymond A. Cornaz 
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Projet d'une verrerie pour verre d'emballage 

Doc. No. 17 

le 25 janvier 1980 RCO/ed 

(Transcription du telex· 
envoye le 25 janvier 1980) 

a l'att. M. Whaley, representant permanent PNUD, avec priere de trans­
mettre aux autorites ~ninoises interessees au projet verrerie du Benin. 

Compte-rendu entretiens 15. /16.1. 80 a Bulach entre R. Cornaz, Expert 
UNIDO et Groupement SGEC /SMV ainsi que M. Kounasso, CTE /PR. 

J'ai l'honneur de vous exposer mon avis•comme suit: 

1. Pendant les pourparlers et dans !'ensemble les points de vue ont pu 
etre rapproches au point que j'approuve en principe le compte-rendu 
SGEC/SMV sur la seance, sous reserve des remarques qui suivent. 

2. Je releve la diminution de l'investissement initial par FCFA 314, 7 
mio (page 7). 

3. Je maintiens definitivement ma proposition de renoncer a une deuxieme 
chaudiere coutant 2, 8 mio, augmentant ainsi l'economie a FCFA 317, 5 
mio. Il est parfaitement possible d'utiliser le chauffage d'appoint 
electrique pour l'huile lourde pendant une reparation eventuelle de la 
seule chaudiere a installer. 

4. J'approuve !'installation d'un four a recuperateur metallique. La re­
cuperation doit atteindre 70o0 c. Ce four alors ne consommera pas 
plus de 200 gr fuel lourd a tiree maximum (250 gr l 50% de tiree;. 
Cette consommation est done identique a celle prewe dans l'etude 
de factibilite pour un four de type regeneratif. La majoration de 
10% des co1lts fuel lourd n'est done pas justifiee. Sur la periode de 
1 O ans, le cash flow net cumule peut etre ame liore de 100/o de 1'7 40 
mio FCFA, soit de 174 mio FCFA au total de 10 ans. 

5. Le groupe Diesel- electrogene entrame un investissement de base de 
100 mio FCFA. Son influence dans l'etude de factibilite est pour 10 
ans de: 

- remboursement credit acheteur 
(85% + interets intercalaires) 

- frais financiers (2% des frais financiers) 

- amortissement (15 ans, soit 6, 7 mio par an) 

- charge totale pour 10 ans 

95 mio 

30 mio 

67 mio 

192 mio 

Le cash now net cumule peut etre augmente d'autant en y renon9ant • 

. / .. 
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Il a ete convenu que la decision sur son maintien ou sa suppression 
serait prise par le gouvernement avec le groupement sur les crit~res 
suh·ants: 

- si les interruptions de courant haute tension depassant 30 
minutes de duree sont inferieures a une fois par mois, il 
faut y renoncer 

- s'il ya plus qu' une interruption de 30 minutes par mois il 
serait judicieux de maintenir cet equipement 

En effet, mains de 30 minutes d'interruption ne presentent pas 
d'incom·enients justifiant un groupe Diesel. Si des pannes d'electricite 
se prolongent, des mesures adequates telles que presentees dans le 
compte-1·endu du groupement doivent etre prises pour maintenir le 
four et les feeders a chaud. Selon mon a vis un tel inconvenient pourrait 
etre supporte une fois par mois. Si des longues pannes sont plus 
frequentes que cela un groupe Diesel electrogene serait justifie. 

6. Dans !'ensemble, le cash now net cumule apres 1 O ans peut etre 
estime a: 

- etude novembre 79 
- amelioration janvier 80 

selon compte-rendu groupement 
- situation selon complement janvier 80 
- maintien de consommation fuel 

lourd a 2 00 gr 
- avec groupe Diesel: 10, 3% de plus 
- si l'on renonce au groupe Diesel-

electrogene 
- sans groupe Diesel 15, 6 °lo de plus 

+ 3 1 635 mio 

+ 202 mio 
+ 3'837 mio 

+ 174 mio 
+ 4'011 mio 

+ 192 mio 
+ 4'203 mio 

Difference totale = + 568 mio FCF A, soit + 15. 6% i:: ~r rapport l 
3635 mio. 

7. Je precise que l'investissement initial reste sujet au rencherissement, 
selon conditions commerciales. Il sera superieur, valeur 1983, aux 
chiffres presentes. D'autre part, l'amelioration du cash now net 
cumule semble maintenant etre en mesure de combler cette difference. 

8. L'etude en francs constants et les complements fournis reste correcte. 
Le rencherissement l prevoir sur les investissements ne doit pas 
amener l considerer l'etude en francs courants. En effet, il est peu 
probable que le prix de vente des produits finis puisse etre augmente 
encore et dans la meme proportion que les rencherissements. Si la 
concurrence d'importation permettait, en 1983, d'importer l un 
niveau de prix inferieur a celui que contient l'etude en francs courants, 
ce que j'estirne etre probable, cette etude perdrait sa validite • 

. / .. 
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Par contre l'etude en francs constants a pu etre amelioree de 10 l 
15%. Il est done possible de financer un investissement rencheri 
jusque 1983, sans devoir pour cela faire augmenter les prix de 
vente. C'est ce but que je recherchait, et non une amelioration du 
cash flow net cumule. !l appartient aux autorites beninoise de 
prendre les decisions en 1983. Mon but principal a ete de permettre 
le maintien des prix de vente. Les resultats obtenus le 15. /16.1. 80 
me semblent maintenant assurer la viabilite du projet. 

c•est dans ce sens que je redigerai mon rapport final qui vous parviendra 
par ONUDI, et qui donnera plus de details concernant les conclusions 
precedentes. 

Avec mes respectueuses salutations. 

Raymond A. Cornaz 

copies l: M. K. Zaleski, UNIDO, Wien 
M. Tomczak, Groupement SGEC /SMV 
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Doc. No. 16 

//INFLUENCE DES OPTIONS.RETENUES SUR // 

/ L'ETUDE DE FACTIBILITE / 

reqime hors tous droits, imp6ts et taxes 

~termination du compte d'exploitation en 

francs constants. 

Montant offre alternative groupement SGEC/SMV 

soit 

F.F. 

FCFA 

102.507.500 

5.125.375.000 

• extrapolation en base Novembre 1979 (X 1,09) 

estimation FCFA 5.586.659.000 

Intirlts intercalaires 

36 
5.586.659.000 x 0,85 x 

2 

Montant cridit acheteur 

5.586.659.000 x 0,85 

intirAts intercalaires 

Total arrondi ~ FCFA 

8 
x 

100x12 

(valeur Janvier 1979) 

ivaleur Janvier 1979) 

- 569.839.000 

(FCFA) 

4.748.660.000 

569.839.000 

5.318.499.000 
5.318.500.000 



- Tat au d'amortiaaement du Crddit Achete 

Hontant de l'emprunt 5.310.500 (000) FCFA 

' 

U" ~ntant de l'emprunt vivant Intdrlts l 0\ l'an Montant dt1 la 
..: periode "u premier jour de la periode Semestrialit6 d'amortisst1ment soit 3,923 \ par semestre semeiotrialitd totale 

--
1 5.318.500 379.893 208.545 508.4Jij 

2 4.938.607 379.093 193.742 573.635 

] 4.558. 714 379.893 178.839 550.732 

4 4.178.821 379.893 163.936 543.629 

5 3.798.928 379.893 149.032 528.925 
I 

3.419.035 37~.893 134.129 514.022 
,,, 

6 I'· 

I 

1 3.039.142 379.893 119.226 499.119 

ij 2.659.~'19 379.093 104.323 404.216 

9 2.279.356 379.89] 89.420 469.] 13 

10 1.899.463 379.893 74.516 454.409 

l l 1.519.570 379.893 59.613 419.506 

12 1.139.677 379.893 44.710 •14!4 .60) 

lJ 759.784 379.893 29.807 409.700 

14 379.891 379.891 14.904 394.795 

(000 FCFA) 5.318.500 (000 FCFA) 1.564.742 (000 FCFA) 6.BUl.24.! (000 FCFA) 

_J 
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.. • lLEAU D' AMORTISSEMENT DU CREDIT ACHf UR .,. 

... , mee calendaire Allortissement Int~rlt Hontant du remboursement annuel . 

1983 379.893 208.545 588.438 

1984 759.786 372.581 1.132.3&7 

1985 759.786 312.968 1.072.754 

1986 759.786 253.355 1.013 .141 

1987 759.786 193.743 953.529 
I 1988 759.786 134.129 893.915 l>-' 

'" 1989 759.786 74.517 834.303 I 

1990 379.891 14.904 394.795 

5.318.500 1. 564. 742 6.883.242 

--
(000) FCFA (000) FCFA (000) FCFA 

_J 
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Exigences en capitaux (base Novembre 1979) 

Immobilisations (FCFA) 

terrain 6.000.000 

G.C. + tquip. verriers (estimation) 5.586.659.000 

raccordements routiers 30.000.000 

raccordements tf lfphone + tl!lex 6.000.000 

forage et puisage 90.000.C'OO 

voie.ferr& :2.500.000 

~~ntrOles (GC + process) 70.000.000 

ftude factibilit6 26.000.000 

raccordement f lectrique + poste MT 125.000.000 

5.962.159.000 

total arrondi A 5.962.200.000 FCFA 

stock outil 127.000.000 FCFA 

----------

fonds de roulement 160.000.000 FCFA 

------------------

int6rlts intercalaires (rappel) 569.840.000 FCFA 

----------------------

assistance technique 667.053.000 FCFA 

--------------------



Emploi des fonds 

0 

• 

0 

• 

immobilisations 

stock outil 

fonds de roulement 

interets intercalaires 

0 assistance tech.. •1e 

Origine des fonds 

• 
0 

capitaux propres 

credit acheteur 

FCFA 

FCFA 

- 37 -

5.962.200.000 

127.000.000 

160.000.000 

569.840.000 

667.053.000 

7.486.093.000 

2.16i.593.000 

5.318.500.000 

7.486.093.000 

~I 
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Amortissement des i.mmObilisations 

estimation 

annuite d'amortissement 

Couts d'exploitation 

2. 665 .111. 000 

3.297.048.000 

5.962.159.000 

106.605 

219.804 

FCFA I 25 ans 

FCFA I 15 ans 

FCFA 

326.409 FCFA 

Les coats d'exploitation precedents (tableau n• 4 page 103 et 103 bis - etude 

factibi~ite Novembre 79) peuvent ltre maintenus, mis l part la charge fuel lourd 

qui sera majoree de 10\ et la charge "provision reparation four" qui sera estimee 

desormais l 15.000.000 FCFA. 
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Compte d'exploitation prfvisionnel en (000) FCFA constant - valeur Novembre 1979 

mnee 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 

:otal produits ..... 1.426.078 1. 753.259 2.056.403 1.967.986 2.636.204 2.636.204 2.004.654 2.636.204 2.636.204 2.004.654 --
-
>Gts exploitations 788.399 944.039 1.087.538 1.029.675 1.268.664 1.214.664 992.639 1.214.664 1.214.664 992 .6l'l 

·ais financiers 239.045 403.081 343.4'68 283.855 224.243 164.629 105.017 45.404 30.500 J0.500 

nortissements 326.409 326.409 326.409 326.409 326.409 326.409 326.409 326.409 326.409 326.40'.' 

I 

total charges .••• 1.353.853 1.673.529 1. 757 .415 1.639.939 1.819. 316 1.705.702 1.424.065 
I 

1. 586. 477 1.571.573 1.349.540 

~sultat avant impOt 72.225 79.730 298.989 328.047 816.888 930.502 580.589 1.049. 727 1.064.631 655. 106 

amortissement 326.409 326.409 326.409 326.409 326.409 326.409 326.409 326.409 326.409 326.40':1 

provision four 15.000 15.000 15.000 (30.000) 15.000 15.000 (30.000) 15.000 15.000 (10.000 

'lsh flow brut 413.634 421.139 640.397. 624.45£. 1.158.£97 1. 2il.9ll .&76.998 l. 391.136 1.406.040 951.515 

~ortissement emprunt (379.893) (75°9. 786) (759.786) (759. 786) (759. 786) (759. 786) (759. 786) (379.891) - -
ash flow net ••••. 33.741 (338.647) (119.389) (135.330) 398.511 512.125 117.212 1.011.245 1.406.040 951.515 

ash flow net cumulf - (304.906) (424.295) (559.625) (161.114) 351.011 468.223 1.479.468 2.885.so0 3.837.023 

I 
--~·--·· ' _J 



SOClEiE p,,ECAHIQUE VERRIERE 
fRAciCE · 

COHPTE RENDU DES ENTRETIEN~ DES 15 ET 16 JANVIER 1980 

DE BULACH 

, entre Monsieur CORNAZ, Expert PNUD et les Representants 

du Groupement SGEC/SHV et Monsieur KOUNASSO Hes:U.n,CTE/PR 

OBJET : VERRERIE DU BENIN 

SCEC. s.a au capltal da 90 90') 000 F. Siigc social 23 rue ~u Pont dos Hallos 
945~6 ~ RUr.IGIS Cfdo>e - 1"61 <l>.687 35 42 .. Tele)( : 202 005 -

S1'1V S.A.R.L au caplt;,I · rfB 4 000 000 FF. rull du Pont 'II .. 76600 LE tlAVRE 
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:.c Grou~ement SG:;:C/S: .. !'w' a eu l '~onneur de vcus vf~r:r, ;>ar .. son 
document du 26 Avril 197~. ur.e installation co~plete de produc­
tion de verre d'emballage, dont la capacite de production ini­
tiale,de 11.000 tonnes/an, pourra itre pcrtee ulterieurement, 
avec les mimes equipements, a 20.000 tonnes/an. 

Cette installation comprenait, en particulier, un four de fusion 
du type a regeneration, d'une capacite !:laXimale de 80 tonnes/jour. 

Le montant de cet~e offre, base sur les conditions exprimees au 
chapitre "conditions coir.merciales", s'elevait a 106.300.000 F.F. 
(Cent six millions trois cent mille francs fran~ais). 

A la suite : 

de la reconnaissance du sol effectuee par le CNERTP sur le site 
retenu, 

• du choix du feldspath local en remplacement du kaolin comme ma­
tiere premiere alumineuse, 

le Groupement SGEC/SMV a ete conduit a corriger le montant initial, 
pour le porter, toutes conditions commerciales incha.,gees, a : 

FF 107.135.000,00 (courrier du 9 Novembre 1979) 

(cent sept millions cent trente cinq mille francs fran~ais) 

Ce dernier montant a servi de base a !'elaboration, au mois de 
Novembre 1979, de l'etude de factibilite du projet. 

Cette etude de factibilite a ete soumise par VOS soins a Monsieur 
Raymond A. CORNAZ, Expert ver•·ier au PNUD . 

Pour clarifier les points en suspens, son Excellence, Monsieur le 
Ministre du Plan et des Statistiques, a souhaite et autorise une 
mise en contact directe de Monsieur CORNAZ avec les representants du 
Groupement SGEC/SMV, en la presence de Monsieur KOUNASSO MESMIN, 
Conseiller Technique a l'Economie aupres du President de la Republique 
Populaire du Benin et membre du Comite verrier. 

Le present document a pour objet de rapporter les discussions qui se 
sont tenues a Bulach (Suisse), les 15 et 16 Janvier 1980, en la pre­
sence de Monsieur KOUNASSO MESMIN, entre Monsieur CORNAZ assiste de 
ses collaborateurs Messieurs BURGI et MULLER, les representants du 
Groupement SGEC/SMV, Messieurs Jacques TOURHES, LACROIX et TOMCZAK, 
ainsi que les conclusions retenues. 

La premiere partie des discussions a porte sur la validite de l'etude 
de factibilite,~tablie en Novembre 1979, par le Groupement SGEC/SMV, 
avec l'appui logistique et informatique du Bureau Central des projets. 

Monsieur CORNAZ a rappele les prix de vente du verre,pratiques ac­
tuellement par les principales verreries europeennes, qui sont tres 
sensiblement inferieurs aux prix de vente fixes en objectif pour la 
verrerie du Benin - en base Novembre 1979 pour l'etude en francs cons­
tants - et qui ont servi de base a l'etude de factibilite. 

Le groupement a precise que l'objectif considere etait d'offrir aux 
.. . I ... 

l 
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consommateurs beninois, un produit d'un prix legerement ioferieur 
ou au maximum egal au pr!x actuellement paye par ceux-ci pour 
·des produits importes (soit au prix FOB pays producteur + frais de 
transport et d'assurance + frais de Douane et divers). 

Le groupement a aussi precise que,la periode de remboursement des 
prets achevee, (remboursement qui constitue une proportion tres 
importante des charges totales), il pourrait etre tres possible 
d'aligner le prix de vente, tout en conservant une remuneration 
normale du capital et en se pla~ant dans le regime fiscal co111111un, 
sur les prix pratiques sur le marche international ; !'importance 
de la charge "main-d'oeuvre" pouvant meme permettre, a la produc­
tion de la verrerie, d'etre, a terme, particulierement competitive. 

Monsieur CORNAZ a accepte cette. argumentationtout en precisant qu'il 
serait souhaitable que le projet beneficie de tous les avantages 
lies a son caractere d'industrie nouvelle. 

Ence qui concerne le taux d'inflation de 12 j l'an retenu pour le 
prix du verre (taux applique sur les elements de charge et de pro­
duit pour l'etude de factibilite, particulierement en ce qui concerne 
le compte d'exploitation en francs courants), M. BURGI, collabora­
teur de M. CORNAZ, a exprime l'avis que ce taux etait eleve et que 
le prix de vente des producteurs europeens ne connaitrait sans doute 
pas, pour les prochaines annees, une evolution si importante. 

Le Groupement a partage l'avis de M. BURGI, tout en rappelant que la 
part du prix de l'energie,dans le prix de vente ac~uel, avait tendance 
a croitre rapidement compte tenu de !'evolution mondiale des prix 
pe'.:roliers. Mais le Groupement a surtout mis l' accent sur le fait 
que le prix de transport maritime etait tres fortement conditionne par 
le prix des carburants et que, compte tenu de l'evolution de ces toutes 
·dernieres annees, le prix CAF COTONOU du verre importe pourrait avoir 
une evolution rapide a la hausse. 

La conclusion fut que le taux retenu, pour l'etude, etait peut-etre 
un taux eleve, mais comme il peut etre estime que les elements de 
charge et de produit subiront une variation dans le meme sens et sen­
siblement de meme amplitude, l'importance de ce taux n'est que relative 
et ne remet pas en cause la valeur de l'etude de factibilite. 

En conclusion, M. CORNAZ a confirme, qu'en ce qui concerne les elements 
de l'etude qui etaient du ressort de sa mission, que ceux-ci avaient 
ete convenablement chiffres et que l'etude de factibilite realisee 
avait pleine valeur. 

En consequence, M. CORNAZ a indique que toute amelioration realisee, 
soit au niveau des investissements, soit au niveau des couts d'exploi­
tation, ne pourrait avoir que des consequences favorables sur les resul­
tats de l'etude actuelle, ce que le groupement a confirme. 

Cette conclusion a donne suite a une recherche conjointe des reductions 
qui pouvaient etre effectuees sans porter prejudice a la capacite et 
a la qualite de la production. 

A cette fin, et en alternative a la proposition du 26 Avril 1979 illus­
tree sur le plan d'ensemble n° P.55.101.04, le groupement a presente 
une proposition concernant une installation de meme capacite que la 
precedente mais ~··appuyant sur un four de fusion a recuperateur. 
Cette nouvelle installation est illustree par le plan n° P.55.101.06, 
dont vous voudrez bi en trouver, en annexe,-deux exei::iJli'ires. --~ 

. .. ! . ... 

l 
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Cette proposition a ete discutee dans tous ses details. 

- Monsieur CORNAZ et le groupement ont admis qu'une installation de 
traitement calcin/dolomie/feldspath,installee dans l'enceinte de 
la verrerie, presente quelques inconvenients par suite de produc­
tion de poussiere. Mais, compte tenu : 

de la direction des vents dominar.ts, 

du fait qu'en investissement une installation est moins onereuse 
que trois installations (une par carriere), 

• de la necessite qu'il y aurait d'effectuer une viabilisation 
complete de trois carrieres (route, energie, maintenance, bureaux, 
sanitaires, stockage, .•• ) 

il a ete convenu de maintenir definitivement l'equipement de traite­
ment en verrerie et de lui faire profiter de toute l'infrastructure 
existant sur place. 

- Monsieur CORNAZ et le groupement ont admis que l· dolomie n'etait 
pas indispensable, a une composition verriere, mais que son introduc­
tion entrainait des ameliorations certaines. En consequence et 
puisque 

cette matiere premiere est disponible localement, 

son traitement peut s'effectuer sur !'installation 
de traitement calcaire/feldspath, 

il a ete convenu de maintenir l'usage de cette matiere premiere 
(sa ~uppression aurait par ailleurs necessite l'emploi d'une quanti­
te superieure de calcaire, done des aires de stockage de cette matiere 
premiere plus importantes). 

- Monsieur CORNAZ et le groupement ont admis l'existence de stations 
plus rudimentaires de traitement de sable. Mais, compte tenu que 
!'installation presente offre le triple avantage : 

• d'ameliorer les caracteristiques chimiques du sable, 

• d'ameliorer les caracteristiques physiques du sable, 

de stabiliser les caracteristiques de cette matiere pre­
miere essentielle et de les rendre moins dependantes du 
site d'extraction, 

11 a ete convenu de ma]ntenir l'installation proposee precedemment, 
en la maintenant sur le site de la verrerie pour tirer partie des 
infrastructures existantes (eau, electricite, etc .•• ) 

Il a ete note que la Societe d'Exploitation de la verrerie aura a 
organiser !'evacuation des sables rebutes (vente pour usage beton ou 
autres .•.•• ) 

Ces trois points precedents ayant ete clarifies.~ la suite des sugges­
tions de M. CORNAZ, le groupement a expose les modifications entrai­
nees par sa nouvelle proposition comparativement a l'offre precedente . 

. . . I ... 
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Modification 1 

En place de l'equipement offert a la Section 6 du document du 
26 Avril 1979 (description reprise au chapitre 2.3.s. de l'etude 
de factibilite), le groupement SGEC/SMV fournirait un four a 
recuperateur,du type Unit-Melter,de 80 tonnes/jour de capacite 
maximale de fusion, avec : 

l'ensemble des refractaires necessaires a sa construction, ce 
qui represente un poids de fourniture d'environ 230 tonnes. 

l'ossature metallique complete du four, y compris supportage 
du recuperateur, ensemble des acces necessaires, cheminee, gaines 
de ventilation, gaines d'air de combustion (avec isolation des 
parties chaudes). 

l'equipement d'alimentation avec skip de chargement du type monte­
conteneurs, tremie journaliere, extracteur vibrant sous tremie, 
convoyeur de liaison et enfourneuse. 

!'installation de chauffage au fuel lourd n° 2 avec deux pompes 
de mise a pression, rechauffeur electrique, recuperateur metalli­
que complet, ensemble des bruleurs a air chaud, vannes, tuyauteries 
et accessoires necessaires. 

les ventilateurs de refroidissement de la cuve du four, de la gorge 
ainsi que les ventilateurs d'air de combu~tion. Deux ventilateurs 
seront montes par poste, l'un venant en secours de l'autre • 

• l'equipement de controle et de regulation avec regulation du debit. 
de combustible, regulation pression four, regulation niveau verre, 
controle temperaturessole et voute, equipement de bouillonneurs, 
tablea•J de controle centralise. 

La consommation specifique, d'un tel four, a tiree maximale, sera d'envi­
ron 220 grammes de fuel lourd n° 2 par kilogramme de verre fondu. 

Le choix de ce type de four implique les modifications suivantes des 
batiments et ouvrages de Genie Civil 

• Modification 2 

Reduction de la largeur du hall principal de 18 m. a 15 metres 
(longueur totale inchangee) - soit une diminution de ce hall de 504 m2. 

• Modification 3 

Implantation et configuration de la salle de controle du four. 

Modification 4 

Suppression de la fosse des regenerateurs, du passage des carneaux 
et des fondations de la cheminee qui etaient necessaires au four a 
regeneration; 

. Modification 5 

Adaptation de l'ensemble des poteaux, supportant le four de fusion, 
au nouv~au type de four. 

. .. / ... 



Modification 6 

Adaptation du reseau d'air comprime (alimentation des brCleurs). 

En complement de ces modifications directement issues du principe 
de fo~r ici retenu, le groupement SGEC/SMV, aans un souci de reduc­
tion du montant de l'offre, a propose les principaux a~enagements 
suivants. 

Modification 7 

Suppression totale du reseau vide non totalement indispensable. 

Modification 8 

Reduction de la puissance du groupe electrogene a 650 KVA environ • 

• Modification 9 

Suppression de la cuve eau chaude et des pompes de reprise d'eau 
chaude. 

Modification 10 

Reduction de la cuve eau froide a une capacite de 200 m3. 

Modification 11 

Reduction, a une longueur de 84 m., du batiment des locaux adminis­
tratifs et sociaux (reduction de 6 m., soit de 60 m2.) . 

• Modification 12 

Modification de l'implantation et reduction des locaux basse et haute 
tension/compresseurs/groupe electrogene (reduction de 576 a 360 m2.). 
Ouverture en long-pan du local compresseurset groupe • 

• Modification 13 

Reduction de l'importance des ateliers et magasins 
passe de 900 m2. a 840 m2. 

Modification 14 

leur surface 

Nouvelle disposition des stockages combustibles, traitement et stockage 
calcin, chateau d'eau, citerne, pomperies et chaufferie. 

Modification 15 

Reduction de.l'aire betonnee de stockage des produits finis et, even­
tuellement, de bois de menuiserie (cette surface s'etablit desormais 
a 1900 m2.). 

Modification 16 

Etablissement d'un nouveau schema de circulation, creation d'une 
seconde entree et adaptation du reseau. 

. .. I ... 
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Modi!"ication 17 

Amenagement des aires de stockage decouvertes, sable , calcaire, 
dolocie, feldspath (le dallage beton de ces aires es~ aesormais 
prevu} • 

• Modification 18 

Suppression de la sonorisation (musique}. 

Modification 19 

Amenagement de la cloture. 

Le montant, aux conditions de notre offre commerciale du 26 Avril 
1979, de la moins-value consecutive aux modifications apportees, a 
ete etabli a : 

F.F. 3.225.700,00 (base Janvier 1979) 

qui se repartissent comme suit 

Modification 1 1.160.200,00 

Modifications 2 + 3 376.600,00 

Modifications 4 + 5 737.000,00 

Modifica~ions 6 + 7 + 9 + 10 322.300,00 

- Modification 8 222.400,00 

Modifications 11 + 12 + 13 261.000,00 

- Modifications 14 + 15 + ~6 + 17 + 19 91.000,00 

- Modification 18 55.000,00 

FF 3.225.700,00 
================~=== 

Monsieur CORNAZ a ac.;cepte les dirferentes modifications techniques 
proposees mais a demande au Groupement de reconsiderer la cotation de 
ces modifications. Suite a !'intervention de Monsieur CORNAZ et bien 
que la mo ins-value corresponde. selon 1 1 a vis du groupement' a la v".leur 
des modifications, lP. groupement a accepte, a titre exceptionnel, de 
porter le montant de celles-ci a la sommc de : 

I I 
I 

F.F. 4.627.500,00 
-----------------------' 

(base Jan•.'ier 1979) 

(quatre millions six cent vingt sept mille cinq cents francs fran~ais). 

chiffre qui a obtenu l'agrement total de Monsieur CORNAZ. 

Cette reduction peut etre convertie, en base Novembre 1979 (base de 
l'etude de factibilite), au montant estime de : 

... / ... 
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FF 4.627.500 x 1,09 = FF 5.044.000,00 

Soit = FCFA 252.200.000,00 

Si le but recherche est la priorite donnee a l'amelioration de la 
rentabilite, done a la reduction du montan~ des immobilisations, en 
complement de la reduction ci-dessus deflnie, M. CORNAZ et le Grou­
pement SGEC/SMV considerent comme envisageable de reduire certaines 
prestations a la charge des Autorites beninoises, a savoir 

- reduction de la longueur de la desserte Chemin de fer, 

• economie : environ FCFA 7.500.000 (Novembre 1979) 

- suppression des six villas de bon standing initialemeot retenues, 

• economie : FCFA 70.000.000 (Novembre 1979) 

Compte tenu, par contre, qu'un second branchement routier s'avererait 
necessaire, le total des reductions s'eleve a : 

• sur offre groupement •.•••••••••..••••••• 

sur part locale (voie ferree •••••••.•..• 
(villas ••••.••.•.•..•• 
(raccordement .routier 

··252. 200. 000 

7.500.000 
- 70.000.000 
+ 15.000.000 

Ce total peut etre eventuellement majore de la somme de : 

FCFA 2.800.000,00 

qui correspond a la moins-value consecutive a la suppression de la 
seconde chaudiere destlnee a etre montee en stand-by~ 

Le Groupement considere qu'il serait dommage de renoncer a cette secu­
rite, compte tP.nu des services qu'elle peut rendre et de la valeur 
relative de cet equipement. 

Le dernier point aprement discute,entre le Grcupement et M. CORNAZ, 
a ete le groupe electrogene. 

Le Groupement a tenu tout d'abord a rappeler que le groupe electrogene 
offert n'est pas un groupe destin~ a maintenir, en cas de panne inter­
venant sur l'alimentation haute tension, toute l'activite de la verre­
rie. Pour ce faire, il devrait avoir une puissance d'environ 1600 KVA 
et etre, de preference, du type lent. 

Le groupe electrogene faisant partie de l'offre du groupement, est du 
type rapide (1500 t/mn.) d'une puissance de 650 KVA et a pour seul 
objet d'assurer, en cas d'avarie sur la haute tension, l'ali· ~ntation 
des "organes critiques" qui concernent principalement le maintien en 
temperature du four de fusion et tous les equipements necessaires a ce 
maintien et a la securite de l'usine. 

, .. I .. , 
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Les principaux equipements...secourus par le groupe electrogene 
sont les suivant~ : 

Le ventilateur fournissant l'air de combustion au four da 
fusion et perMettant ainsi la poursuite du chauffage au fuel 
lourd n° 2. 

Les ventilateurs rournissant l'air de refroidissement de la 
cuve et de la gorge particulierement utiles en fin de campa­
gne (risque de coulee du four en cas de point chaud) . 

• Certains equipements du reseau fuel lourd permettant de conti­
nuer le chauffage du four ainsi que certains equipements du 
reseau diesel-oil (alimentation de la chaudiere et du groupe 
electrogene) (pompes de circulation, pompe de mise en pression, 
rechauffeur, etc ••• ) • 

• Un compresseur apportant l'air de pulverisation necessaire aux 
bruleurs du four. 

Certains equipements de controle et de regulation du four ainsi 
que la climatisation de la salle de controle • 

• Les equipements du reseau gaz permettant de maintenir le chauffage 
des feeders, de meme que le ventilateur d'air de combustion des 
feeders (dans le but d'eviter que les feeders ne gelent) • 

• L'equipement de recuperation et du refroidissement du verre chaud 
provenant des feeders lors des arrets de production • 

• Les equipements permettant de maintenir la circulation de l'eau 
de refroidissement de l'enfourneuse, du compresseur et du groupe 
electrogene • 

• Une partie de l'eclairage interieur qui permettra au personnel 
de !utter efficacement et de remedier rapidement aux consequences 
de la pannP si celle- ci intervient de nuit • 

• L'electropompe incendie, etc .•• 

Compte tenu des discussior.s que les representants du groupement ont eues 
a diverses reprises avec les cadres de la SBEE, il ne parait pas possible, 
au groupement, de se passer de cet equipement. 

De l'avis du groupement, si cela et&it et Si la panne etait de longue 
duree, OU Si elle etait combinee a une avarie grave du type incendie, l'out~l 
de productior. pourrait etre tres serieusement endommage. 

La SOCIETE MECANIQUE VERRIERE tient d'ailleurs a faire remarquer, qu'a ce 
jour, toutes les verreries realisees par elle, hors Europe, ont toujours 
comporte cet equipement essentiel. 

Monsieur CORNAZ, quant a lui, a indique que bon nombre 
peennes ne possedaient pas de groupe electrogene mais 
comportaient une alimentation haute tension double (a 
seaux distincts). Le groupement a totalement confirme 

de verreries euro­
que, souvent, elles 
partir de deux re­
cet te affirmation. 

Il a ensuite propose certaines solutions techniques permettant de se 
passer de cet equipement, a savoir : 

... / ... 



possibilite d'alimenter certains points lumineux a partir d'une 
batterie d'accum~lateurs; 

possibilite d'entrainer un ventilateur de refroidissement de 
gorge a partir d'un moteur a essence; 

possibilite d'alimenter le reseau d'eau incendie par l'inter­
mediaire d'une motopompe; 

possibilite d'assurer un minimum de chauffage du four par utilisa­
tion d'un ensemble de secours de bruleurs gaz a air induit. 

M. CORNAZ estime, en cousequence, le remede suffisant mais precise 
qu'en cas de panne de lonr,ue duree la remise en production de l'uni­
te pourra necessiter des delais consequents (remise en temperature 
du four, rattrapage du niveau de verre, etc ••• ), done des arrets de 
production prolonges bien apres .le retablissement de l'alimentation 
electrique. 

Neanmoins, Monsieur CORNAZ reserve sa position definitive,dans l'attente 
d'informations statistiques officielles, sur la frequence et la duree 
des pannes inter-venues ces dernieres annees sur le reseau haute tension 
beninois.· 

Compte tenu de la complexite des interconnexions de reseaux (influence 
sur le reseau eau, sur le reseau diesel-oil, etc ••• ) et de la difficul­
te d'estimer sur l'heure les remedes proposes par M. CORNAZ, l'impor­
tance financiere du maintien OU de la suppression du groupe electrogene 
et des equipements associes n'a pas ete precisement etablie. Un chiffre 
de FCFA 100.000.000 a ete avance. 

Le Groupement attend de connaitre la position definitive de la SBEE 
ainsi que les garanties de fiabilite d'alimentation pour envisager la 
suppression du groupe et etudier les consequences financieres de celle-ci. 

Si le chiffre Qvance devait etre confirme et si la seconde chaudiere 
etait ecartee, lP total des redUCtiOnS pourrait atteindre le montant 
de : 

FCFA •••• 417.500.000 (Valeur Novembre 1979). 

Les deux derniers points examines, lors de cette reunion, furent les 
suivants 

- Possibilite d'utiliser des machines autres que les machines IS 6. 
Les machines ROIRANT type R7, un moment envisagees, ont ete conjoin­
tement rejetees par M. CORNAZ et le Groupement. 

- Possibilite de reduire l'investissement par utilisation de machines IS 
et feeders reconditionnes (machines d'occasion ayant subi, dans des 
ateliers qualifies, une "remise i neuf" : echange standard des 
organes essentiele, verifications, reglages, ••• ) presentant toutes 
garanties de qualite. Le Groupement est pret, a votre demande, a etu­
dier cette possibilite. Il a tenu a preciser que le marche de ces 
machines est tres conjoncturel. 

. .. I ... 



l 
En conclusion, a cette reunion, le Groupement SGEC/SMV a te..~u a 
remercier M. CORNAZ et ses collaborateurs de leur accueil et de 
leurs remarques quant a l'etude de factibilite. 

M. CORNAZ a, quant a lui, tenu a rappeler les differents projets de 
v~rrerie a l'etude dans les pays de l'ouest africain (au sujet desquels 
le groupement avait deja eu l'occasion de se prononcer lors de reunions 
du Comite National Verrier). 

Monsieur CORNAZ a tenu aussi a exprimer sa totale satisfaction, en ce 
qui concerne les resultats de la reunion,objet de ce present compte 
rendu, et a rappele que l'offre alternative du Groupement SGEC/SMV , 
sur les dernieres ba~es techniques etablies, s'eleve desormais, groupe 
electrogene et ensemble de deux chaudieres compris, a : 

I I 
I F.F. 102.507.500 I (base janvier 1979) 
~'~~~~~~~~~~' 

(Cent ueux millions cinq cent sept millecinq cents francs fran~ais} 

Monsieur CORNAZ a precise que les elements de charge du compte d'exploi­
tation previsionnel (autres que ceux relatifs au montant du credit ache­
teur) n'etaient pratiquement pas ~edifies par les nouv~lles options 
retenues. 

Pour le groupement.SGEC/SHV 

. M. Jacques TOURRE~ 

. M. LACROIX 

. M. TOMCZAK 

Au Havre, le 17 JANVIER 1980, 

cc. M. Raymond A: CORNAZ - Expet·t PNUO 



Raymond A. Cornaz 
Expert 01'1-UDI 

CH-8180 Bulach. 
le 1 O decembre 1979 

Projet DP/BEN/77 /004 
Doc. No. 10 

Projet d 1une verrerie pour verre d 1emballage 

M. N. Solomatin. representant residant ai Pl\'1.JD, Cotonou • RP Benin. 

Je vous prie de bien vouloir remettre le rapport suivant a M. P. Logossou, 
Directeur BCP, a. ministere du plan 

Rapport preliminaire 1de Raymond A. Cornaz, 10/12/79, sur l'etude de 
factibilite de novembre 1979. 

1. Bases 

1. 1. Documents de base 

No. 1 = Projet de fabrication de verre d'emballage. 
Etude de factibilite novembre 1979. 

No. 2 = Compte-rendu de la reunion 17/11/79 du 19/11/79. 
avec remarque R.A. Cornaz selon sa lettre du 10/12/79 

No. 3 = Premiere analyse R. A. Cornaz du 8 /11 /79, re mis a. 
son arrivee au Benin 

No. 4 = Projet de verrerie verre d'embaltage, offre pour la 
realisation, 26 /4/79, SGEC /SMV 

No. 5 = Evaluation de la rentabilite, 22/6/79, SGEC/SMV 

No. 6 = Evaluation de la rentabilite, avril/mai 79, SGEC /SMV 

No. 7 = Note concernant !'analyse d'un projet de verrerie, 7 /9/79, 
W.H. Oettinger / J.-L. Godet 

No. 8 = Offre Assistance Technique 27 /4/79, SGEC/SMV 

Verteiler: 

RCO, BG!, MR, JDC 
8 Ex. Hr. Oettinger z. H. PNl:D /BC P 
!Ir. 7.aieski, Wien 

. / .. 

!1 



- 52 -

1. 2 Hypothese de travail 

::.\Iission: 

Ma mission comme expert industriel pour fabrication de verre 

d'emballage a ete formulee par l'O!\:'"'UDI clairement sous la date 

du 6/11 /79, A savoir: 

- definir avec le BCP la technique de production adequate 

- evaluer les equipements et estimer les coats 

- sugge rer les propositions techniques en vue de la rentabilite 
d1une telle usine 

Par conversation telephonique du 5 /12 /79, M. Zaleski, Vienne, 

a ete oriente sur la nouvelle base de travail par Doc. No. 1 et 

de ma tache de produire d'urgence un rapport preliminaire A 

transmettre par telex avant midi, 11/12/79, A !'attention d'une 

seance ministerielle fixee pour le 12/12/79. 

Fin octobre 1979, j'etais en possession du document No. 4, offre 

du 26/4/79, qui etait ma base pour document No. 3 pour une 

premi~re analyse que j'ai mis ~ disposition des instances 

interessees a mon arrivee au Benin le 13 novembre 1979. 

Base sur les discussions et informations rec;ues au Benin, j'ai 

pris position lors d'une reunion du Comite national verrerie, 

samedi, le 17 novembre 1979, voir le compte-rendu, document 

No. 2. La redaction de mon rapport final a ete interrompue par 

telephone de M. Solomatin/PNUD du 3 decembre 1979, me 

communiquant !'existence d'une nouvelle base pour le projet 

concernant le marche, details de coats d'investissement, 

nouvelle base de frais d'exploitation. M. Oettinger, Chef du 

projet, ONUDI, arrivant en Suisse samedi matin, le 8 decembre 

1979, m 'a remis une exemplaire du document No. 1 en precisant 

que cette etude de novembre 1979, elaboree en commun entre 

le Groupement Fran9ais, SGEC /SMV et le Bureau Central des 

Projets, BCP, formait !'unique base valable de mon appreciation . 

. I . . 
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Mon a vis a ete sollicite d'urgence, me laissant 2L 2 jours, 

inclus le week-end. Ce delai bref ne permet qu'une etude 

sommaire du document No. 1. Je remets mon avis sous 

reserve de modification possible au cour de l'etude detaillee. 

J'attire votre attention au fait que le rapport n'a pas ete vise 

par toNUDI, et ne represente que l'opiniou personelle de !'expert. 

2. Investissement 

2. 1. L'investissement selon offre, page 21 du document No. 1, se monte 

a FCFA 5'356 Mio, valeur janvier 1979. Ce chiffre diff~re de FCFA 

482 Mio. du meme document No. 1, page 108, valeur novembre 

1979 de FCF .A 5' 838 Mio. et tient compte de l'augmentation de 

co1lts extrapole ~ novembre 1979. 

2. 2. 11 faut en plus ev' er le rencherissement jusqu'~ la misc en 

exploitation prevue pour 1983 au minimum de 12 - 15% de la 

valeur. J'en deduis qu'il faut ou bien augmenter les immobili­

sations de FCFA 750 Mio. et les charges P.n decoulant dans 

l'etude de factibilite ou alors faire une effo:rt de reduction de la 

valeur des immobilisations de FCFA 750 Mio. afin que l'immo­

bilisation totale y compris le rencherissement ne depasse pas les 

limites selon etude novembre 1979 d'un total de FCFA 61276 Mio. 

(page 108, Doc. No. 1). Si cette correction n'est pas faite, 

l'etude de factibilite doit etre refaite. 

. I .. 

....... 
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3. Marche 

3. 1. Le prix de vente s'entend net pris a l'usine, frais de transports 

a. charge des clients. En effet, il n'y a point de frais de trans­

ports pour les produits finis dans les charges d'exploitation. 

3. 2. Les prix de ventes ont ete augmentes de 14, 5% dans l'etude 

novembre 1979 (Doc. No. 1) par rapport a. avril 1979 (Doc. 

No. 4). Ce prix de vrnte es. de 60% superieur a celui en cours 

actuellement en Europe. Ce prix me semble tres eleve, face a. 
l'importation possible. Il est vrai cependant qu'il s'agit de prix 

a. appliquer des 1983. Jusque la, il est probable que le niveau 

de prix d'importatio'!l evoluera aussi. 

3. 3, Pour maintenir un niveau de prix aussi eleve, il sera indispensable 

de proteger l'industrie beninoise du verre, tant par une obligation 

des clients potentiels de s'approvisionner dans le pays, que par 

une protection gouvernementale contre les importations. 

3. 4. Le volume de vente prevu et la production depassent largement 

les previsions anterieures. 11 m'a cependant ete prescrit 

definitivement par le Doc. No. 1, tableau page 11 et commentaires 

page 12,et forme la base de mon rapport. 

4. Etude de factibilite 

4. 1. Jlaccepte l'avis du groupement SGEC /SMV qu'il faut adopter 

l'hypothese No. 1: financement uniquement par capital-propre 

et credit-acheteur, Sf!lon Doc, No. 1, page 114. 

4, 2. Je propose de considerer essentiellement l'etude en francs constants, 

base novembre 1979, et non en francs courants. L'effet de 

l'inflation portera sur tous les elements de maniere plus ou moins 

egale. Cependant, le debut de l'inflation doit ~tre au point zero 

egal au debut de la mise en expbitation (1983). Par contre, selon 

chiffre 2 de mon rapport ,les investissements doivent ~tre con-

side res dans l'etude de factibilite avec leur vai.cur finale de 1983. 
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4. 3. La valeur des immobilises influence tres fortement l'etude, par 

- l'amortissement, egal charges 

- les frais financiers, egal charges 

- l'augmentation du credit-acheteur et son remboursement 

- la necessite d'un capital-propre superieur eventuellement 

Je parts de l'hypothese que le projet peut etre realise avec 

l'immobilisation de FCFA 61 276 Mio. (valeur 1983) et que le 

rencher·1ssement probable de 12% ou de 750 Mio. FCFA pourra 

etre compense par une reduction similaire du coats d'investissement 

du pro jet actuel. (Propositions concretes voir chiffre 6 ). 

4. 4. Dans ces conditions l'analyse financiere de l'etude Doc. No. 1 

semble correctement faite. Le calcul du cash flow brut et net 

est correct. Le projet assure son auto-financement par sa propre 

rentabilite. Il ya cependant quelques observations a formuler. 

4. 5. Je releve cependant que le cash flow net cumule atteint selon page 

115 bis Doc. No. 1 une pointe de moins 695 Mio. FCFA en l'annee 

1986. Il faut assurer son financement par un credit temporaire 

supplementaire, amenant des charges financieres suppleinentaires 

de quelque 30 a 35 Mio. FCFA en tout. 11 n'en est pas tenu compte 

dans l'Hude. 

sont 
4. 6. Les frais de main d'oeuvre comparativement bas. Les bases etant 

prescrites dans le document No. 1, je ne puis me prononcer quant 

a l'exactitude. Je confirme ceper.dant que l'estirnation de la main 

d'oeuvre necessaire (p. 92 - 92 du Doc. 1) est realistique. Les 

frais de main d'oeuvre ue font que 4% du chiffre d'affaires, alors 

que les charges d'arnortissement et financieres en font 30%. 

J'en deduis qu'il serait utile de reexaminer soigneusement les 

possibilites de substituer encore d·avantage certains moyens de 

production par !'utilisation accrue de main d'oeuvre locale. 

l 
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4. 7. Combustible 

- Je precise que SGEC jSl\IV n'ont pas fourni la courbe de 

consommation a tiree partielle du four propose . .Mon appreciation 

de cet element se base sur mes connaissances pratiques. 

- La consommation de 200 gr par kg de verre brut, soit 250 gr 

par kg de verre commercial, est exacte, mais seulement a 
tiree maximum de 80 to par jour. 

- Dans les annees 1 a 3 cette consommation specifique doit etre 

augmentee: 

1983 ll '000 to 35% 

1984 13 '300 to 25% 

40 Mio. FCFA 

35 Mio. II 

1985 15'740 to 15% 25 Mio. II 

de plus 
11 II 

II II 

pour 3 ans done 100 Mio. FCF A de plus 

L'etude ne tie"lt pas compte de ces coQts supplementaires 

- Je reprends la proposition MM. Oettinger /Godet (Doc. No. 7, 

page 2Lqui precisent: I1 n'a pas ete envisage un autre type de 

four, par ex. du type UNIT-MELTER (a recuperateur metallique) 

qui d'une part est meilleur marche et d'autre part est plus souple 

a SOn fonctionnement lorsqu'il travailie a faible tiree OU a 

changement de coloration. 

4. 8. Autres elements de frais 

- Les autres elements sent correctement calcules 

- Les primes d'assurances locales pendant le montage (126 Mio. 

FCFA) devraient etre supportees par les fournisseurs, comprises 

dans le prix de l'offre. Cela ne sort pas de l'offre soumise. 

D'autre part ces frais ne sent consideres nulle part. 

. I .. 

l 
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5. Capital-propre et interets intercalaires 

- Le capital-propre doit etre disponible de maniere echelonnee 

(1980-32) des la commande des installations. En effet, il doit 

assurer le financement de 

- 15% des fournitures non couvertes par le 
credit-acheteur 

- les infrastructures d'acceuil 

- les outils, net 

- les fonds de roulement 

- !'assistance technique 
(pendant les annees 1 et 2) 

- capitaux propres selon p. 114 Doc. No. 1 

815 l\Iio. 

438 l\Iio. 

127 Mio. 

160 Mio. 

667 Mio. 

2'267 Mio. 

- A cette condition, les interets intercalairt::s sont correctement 

portes en compte. Une autre condition est que les immobilisations 

ne depassent pas finalement la limite de 6 '276 Mio. FCF A (voir 

ma remarque chiffre 2. 2). Tout depassement augmenterait aussi 

les interets intercalaires et le niveau de capital-propre. 

6. Projet technique 

Comme dej~ mentionne sous pt. 2. 2 et 4. 3 de ce rapport, ma 

proposition est de reduire les investissements de 750 Mio. FCFA 

pour qu 'ils ne depassent pas, rencherissement inclus, valeur 

1983,la limite de 6'276 Mio.FCFA. Ace sujet, je me refere ~ 

mon expose du 17/11/79, Doc. No. 2, chiffre 4.3. 

6.1. Un terrain de 15 1 000 m2 suffit pour une usine produisant 80 to/ 

jour, y c !'extension future pour un deuxieme four. Le but serait 

de diminuer les investissements de mise en valeur du terrain, de 

cH3ture, de places etc. Reduction estimee ~ 50 :\Iio. FCF A .• De 

plus, la location annuelle du terrain pourrait etre reduit de 3 :\!Iio. 

FCFA, soit 30 :\Iio. FCF A pour 10 ans. 

l 
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6. 2. Reduction des surfaces baties de 7700 m2 a 4000 m2, avec 

redu.:tion de l'investissement en batiments de 373 :\Iio. FCFA. 

6. 3. Reduction de la voie ferree a 150 m au lieu de 200 m, d'ou 

economie de 7, 5 Mio. FCF A. 

6. 4. Renoncer au Diesel-Electrogene, et solution de secours de 

chauffage d'appoint du four au gaz butane, d'ou economie de 

38, 5 Mio FCFA. 

6. 5. Chaudieres 

Renoncer a la 2eme chaudiere ayant uniquement fonction 

d'appoint, d'ou une economie die 25 Mio. FCFA. 

6. 6. Pompes a vide 

Renoncer a cet equipement, necessaire seulement pour produits 

flacons tres sophistiques, non prevus au programme de production. 

Ces articles speciaux necessiteraient des frais de moules et 

d'entretien tres eleves. Economie: 38, 5 Mio FCF A. 

6. 7. Conditionnement du sable 

Tamisage par voie humide a l'origine dans la sabliere et non dans 

la verrerie. Utilisation de sable avec granulometrie entre 0 et 

0, 6 mm. Economie totale de 61, 3 Mio FCF A en installations 

mecaniques, plus 12, 8 Mio FCF A en batiments, au total de 

74 Mio FCF A. L'investissement necessaire a la sabliere est reduit 

considerablement, et paye par l'evitement de 45% de dechets a la 

verrerie et les frais de transports devenant alors superflus, 

Explication detaillee donnee au Doc. No. 2, chiffre 4. 3 b. 

6, 8, Dolomie 

Renoncer a !'utilisation de Dolomie. Pas d'installation pour le 

traitement. Sans influence sur l'investissement initial. 

. / .. 



6. 9. Calcaire, Feldspat 

A traiter dans les mines sans influence sur les investissements, 

ceux-ci devant etre faits dans les mines a. la place du projet de 

verrerie. 

6. 1 O. Musique 

Renoncer a. cet investissement, soit a 2, 5 Mio FCF A. 

6. 11. Conclusions concernant le projet technique 

Les chiffres 6.1 a 6. 10 rendent possible une economie totale de: 

- Infra~tructure 50, O Mio. FCFA 

- B~timents 373, 0 II 
II 

- voie ferree 7, 5 II " 
- Diesel-Electrog~ne 38,5 II " 

- chaudi~res 25, 0 " II 

- pompes a vide 38,5 II II 

- sable 74, 0 II " 
- musique 2, 5 " If 

609, 0 Mio. FCF A 
=================== 

Le but etant de reduire l'investissement total de 750 Mio.FCFA, 

il resterait a faire une etude de detail sur les autres positions, 

pour le manquant de 141 Mio. Ce qui serait egal a 2 - 3%, et semble 

realisable. 

7. Prix de l' of fre 

7 .1. Les prix enonces FOB semblent corrects. 

7. 2. Les supplements de transports, de !'assurance et du montage 

correspondent a. l' experience internationale. 

I 
• f •• 
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7. 3. Le groupement SGEC /SV:\I beneficierai des prestations suivantes: 

Mio. FCFA 

- Etudes. coordination et 
s;avoir faire 488 

- mise en route 244 

- Assistance technique annees 1 et 2 667 

- Assistance technique annees 3 a 5 162 

1561 
--------------

Cette ampleur semble elevee et justifie des garanties p~cises 

quanta la productivite (consommation fuel. qualite de verre. 

o/o de bonne qualite des produits finis) et quant au niveau de 

formation du personnel apr~s 2 et 5 ans. Ces garanties sont 

necessaires pour confirmer les ca!culs de rentabilites. 

7. 4. Je signale que les risques suivants ne sont pas calcules dans 

l'offre (voir Doc. No. 3, l~re analyse 8/11 /79) 

- conditions du terrain autres que supposees 

- conditions des mati~res premi~res autres que supposees. 

11 manque notamment une analyse du sable du gisement a 

exploiter effectivement et une etude approfondie des autres 

mati~res premi~res 

- retards de montage et de mise en marche. Les conditions 

generales c!u l.)oc. No. 4 laissent certains risques a 

l' acheteur. 

- conditions de formation du personnel et de l'exploitation. 

necessitant le cas echeant des prestations depassant cette 

off re 

- Cas de force majeure cites 1 charge de l'acheteur 

- Taxes , impOts et droits de douane de tout genre, pour la 

verrerie, les fournisseurs et leur personnel 

. I . . 
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8. Conclusions 

Le rapport final l l'attention de l'UNIDO sera i·emis pour fin decembre 

1979. Je me reserve d'approfondir certains points dans ce rapport. 

Si l'UNIOO eprouve le besoin d'informations supplementaires. je me 

tiens l leur disposition. 

Veuillez croire l mes sentiments les plus distingues. 

Raymond A. Cornaz 
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a::-O?'!PrE - B!!RI)uf DD LA. lL-:U::ION DU 

CO!IIT:C il: TIUM!•L Vi:.~· DU 17 I 11 I 19.-

Le Samedi 17 Novembre 1979, dans l.a sc.Ue de conference de la 

Direction de la Cooperation Technique, le ~.de LOGOSSOU Patrice, 

~..recteur cl.u Bureau Central des Projets A ,~side une reunion c::~~preru-.nt 7 

les ~embres du Cord.ta dt s 

...... Raymond CO:RilA.Z, consultc.nt OlTC!JI, speci.&liste en verrerie 

Walter OETTilTGER, chef du ;trojet ...:CP/ONUDI. 

Et:..i.ent absents les ca.me.r:::des suivr.nts : 

A!S3I Th·Sodoro CTJ/DC/PR 

KOUNASSO Mes min C'rE/DC/PR 
Sl:KLOKA Diaudo1t.;.cl BUDGET 
T)f~GBA Placide MIS OB 
KOUXOUI BabBtounde Ml.EC 

A.pres avoir present6 M. CORlT.\Z come l'expert consultant requis p...-::: 

le Gouvernettent pour analyso:r l' of:.:'re di.t :a:oupoment SMV - SGEC et faire 

des propoaitions. techniques .:oncretes, le p.:·)sident de seance a e.insi def::.!. 

l'ordre du ~our : 

- n. 00IDJl~Z fer.1 Ull bref 8:Z:>OSC Sur 181 premieres O.nal~•S8S qU I il 

a pu fairo, anc.lyses t'!ui seront coni'imees pc.r un examen plus approfonci.:!. 

a fair• d)s •on re~a~ en Suisze 

- a :i.e. fin de l 1 e::pose, cle!'} C:..'.les·~ion:J d' eclo.ircissement 0'.l d t i:".:c=-

1:1::.:tion coc:;J.~r.ientr.i=es pourront Otre ~os~ao. 

. .. / ... 
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Le r<.p:;_Jort fin.:.l de ~;. COI'-:7~~z ne :levc.nt Otre envoyE! au Gouverr:.c­

ae::·~ t:ue vers fin ~ce::ibre 1 ';;7S d;:·cu"'.: J .. ;.!•rier 1 980, le but de cct"~e :;:. ::­

r.ion ost de pemettre a r:. COR:.::·~z '1e 1.:-.in:;er un r::suoe ecrit 6.c son r·~-:-­

po!::.;, efin de permettre a.u Com:~e clc rli:::cu:~cr ~1.:-.blel!lent ~wee le Gro·..:.::-(..­

c.ent. 

I - E::"'lose de M .. CO!UFZ 

.i'-pres avoir remercie touo leo oe~-.~:;;cs du Comi te pour l' excellent 

accuoil qui lui1cte fc:.it ai!l3i g_ue de -~ou·;;es les info~tions complc:ner:­

t.:.ires re~ues durent. son lJref :J<fjour, 1;. CORlU.Z a attire l'attention su:: 

les 1?0ints suivants : 

- son expose sera f~it sur la b~sc d 1 inpressions spontan~es cocpte 

tenu de son experience de verrier, C.:.ui dca.::ndent a Atre approfondies p::.· 

tm e:c.:?len d:itaille des inforac.·dons co11plcbentc..iJ:es qui lui ont 1tc cor:­

c.uni~uees durc:.nt son sejour ; ce i;~e.v.:.il sera effectue e.vec la collcbo::~.­

tion de son ".?quipe de sp~cic.lio·;;m en fJuisse des son retour. 

- II. CORNAZ a essaye de res ~er r.'l.'.Sd pres que possible des rcfr.li tes 

b:'.ninoi:3es, ne:i£1.?1I!loins son e;=:>o:J~ sere f:.i t surtout d:.ns l' optique du s~ .­

ciillis·ce verrier car il est t::us ~.ifficile cle sr.isir en si peu de temps 

·t;outes les possibili tes et les coli·l:rein'ccs du contexte loccl. 

Le. ttche confiee par 1 1 O!!UDI es·~ tras claire, a snvoir : ·-
a) cC::finir ~vec le BCP 13 teclurl.c:_ue de production adeqwite 

b) ~ve.luer les 6c:_uip<:?;.;iei1ts et esi:imer les co~ts 

o) suegerer des proposi·~ions -~ecl:;.rl.r~ues en we de ln rentnbili te 

d'une telle usine. 

1 - Un ~re:rl.er ren~ort nrovisoir~ n ~t6 ~lnbore a Bulech (Suis3e) le 8 

1Toveobre 1979 pa.r r.:. COR.NAZ, Z\.'.r .ic. ~~ ·.se Llns documents trensmis per 1 1 i~'l­

temecue.ire de H. ZOGG, a ocvoir : 

- An:»lyse <JOl!llnL:i.re dli. FOj3·~ ·ro~rier pa:r r·lI'i. GODET et OETTmG::r~ 

- description des 3IJeci::'ic:.tions -~echniques de 11 offre du gro'..lpo-

ment 

- plz..1: des b~tirien-ts, e.telierse"; :-.nne::es. 

. .. / ... 
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cr~co c:.u:: der:nieres inforr.iation!: ro9tce::, ;:i;;.is reste v,.l:ible d::.ns :;e:; -!:".l...;:: 
li:B£.~ a scvoir : 

- le Groupement n 1 a. pas c:1i:'.'1':.:~ le rench&rissement du prix de l' ~c '..'.:'.'.­

:!.'Cu~nt offert, estim~ p.:.r Ii. COIC:.'.2 a 6 ~; par an 

des questions restent e:1core en :::uspens : disponibilite, co~:cs a·; 

conditions d' exploi ta ti on :r.)els c'..es mz. tieres premieres locales, ~c:-.­

ditiona de montage du n:t·::;:icl, conditions de ltise en ezploitc·~:.::i 

epres monto.;;e, cas de force m~jeure prews, taxes et icp6ts de to::~; 

genre 

- environ 40 r,, du chiffre c1 1 a:::Z:-.ir~:'l doivent constituer le fonds •. c 

roulement 

selon l'ctude du c.::.rche uu ~c~, l~ capt.cite de production propo$:e 

en Phc:.se I de 11 offre, so:i.t 11 000 T/rin, suffi t aux besoins du m .::­

cM jusqu' en 1987 et nO::i.e ju3c~u 1 en 1 990 alors que 1 1 offre pr~~voL 

une phese II de 20 000 tonnes -

le r.3. pport entre 11 inve::::dsse1:1e11t et le chiffre d 1 affc.ires (I/Cl.), 

compte tenu de l 1 offre, est trop uleve (4 a 5 fois). Normaleuent 

le rapport I/CA doit Otra Qe 2,5 a 3 au maximum. 

- le projet, clans son criplem: .ic·~uclle, ne semble pe.s viable 

- il faut revoir tout 1 1 '°'ri_'l!i,cncnt et les infrc.st::uctures qui i::e:.:·:~:l::·: 

d' un : tandard trop .; leve 

2 - P!incipes de be.se pour un~ u.sine vcrrJi;:! : 

2,; 1 • Pf:nens ion au ,r.rche 

le. c:.,acite de prod1'ction. 

c' e:;t 1 1 ~l 'cent principel qui doi t d4tert'.i::c·· 

2.2. Cet>:i.cit4 ~1a ·Tl!'Oduc·~ion : ella toit se be.ser st:r.ictement sur ler: 

he!:oi11s du c:.rch:3 ou se situor en-c~essot~s, pour 6viter les fluctu.,.tiom:i c::··-­

jonc':w:elles. 

. .. / ... 
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r:n ::-e,:;le g:~n•frale f une "./'CJ:::erie q:~i !'le fCilCtivnne pG3 a 85 ~•' (_I:: . -

list.tion de s~ capc:.cH'J optil:le.le :. 'J.:.1e ::-c::-;c.'Jilite nulle, sir_on ncgo.tive. 

2.J. Conditions loci.'.les : 

a) D ns une verrcrie, SC '~e 1 1 c:::':Cec''if sent con::. ti tucs de r.:~.i:1. 

c1 1 oeuvre non ~uelifiec tr· •r.:.iE -~~:-~ en ..:q...Upes. La q_u::.lific& ti on ,_,ie:lt 

~~Jres 6 mois ou 2 .:.ns de 1'oro.:. i;ion ~'.tr le to.s. 

~ns l'offre, lC !llnS!::e s.::le::-iele cs:t cstimce a 8 5o du chiff:re C: 1:::­

f-irea (en Europe, elle repr:1scn·;;e :;5 a 4.5 %). 

Or la m2in d'oeuvre b~ninoise ect tres bon mc.rche 

b) le coftt du capitz.l au I:~nin eat tres aleve : 11 a 12 5":; de t~.U.": 

d'inter~t 

c) le finencem.ent des inve3·ds:;eacnts est difficile a trouver. 

2 •• t. 1 ere conclusion de ces cono·~c-to:~ions : 

- :rsdui:re les i.·westizseoc;.1i;s i::.u s·~rict c.inicum et ecploye:r le 

plus de I:i£in d'oeuvre coopte tem.:. cl.e 1 1 o":Jjectif du B~nin d 'e.voir des im:~­

tries creatrices d'e~~Jois. 

- dviter les p:rojets o\! le nivec:u de technologie est trop Clev:'., 

solu-~ions Qoftteuses <!Ui posen·i; le probleme de fori:iation de speci.:llistes 

d'cntretien, probl~me oruci~l dc~.a les pcys ou l'exparience industriellc 

et 1~ m.::.i~ d'oeuvre q~lifice L1 entretien ~nquent 

- suppri:ner tout inves"i:is:J::men"i: superflu 

- adopter \lJle tec.hnolo .:ie con;re11·~ionnelle, exp1rioentc?e, se 'be.s:-.n-:: 

sur une bonne wrodttcti·;ite, l'eu sophistiquce, robuste, qui pcu·;; 

~t:re facilement, ::.ic.1trisce ,-.r des contrece1tres natione.ux, ''ttl. 

n5ceS:Ji te un m.inimUD d I cm-~::c·~ien et qui pemet d I evi ter de S 

pan.1es tou~oure trcs co{l.·;;ci.i::ies ct:.ns le domeine ver:rier • 

. . . I ... 
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3. Le ?=oiet 

3.1. CoQt tl'investi3sament du nrojet 

L'ollre cle en ;!le.in couvre : 

equipeoent 

int~r~ts intercalaires 

assistance techni~ue 

T 0 TA L 

106 I:illions FF 

10 

12 

12S !!illions FF OU 

(6,4 Uilliards F CF..\) 

Pour 1 1 ctude de rentabili te, il faut o.jou·cer : 

- les infr~structures d 1c.ccueil, codt du terraill,frais d 1etudes 

avalues p~r le BCP a 17 !!illions FF. 

- le rench.:)rissement d~ co~-C C:es 6c~uipements, soit 13 l·iillions 7"''• 

ce C!tti porterait 1 1 investisseme11t ·co-Cal a 158 l!illions FF, soit 7, 9 !1illi<.::' ... O 

F CU, 

- le fonds de roulemant qui scc.";le sous-estime par le g=oupem.en·~ 

11 fi.·.ud.rt-.it compter 25 a 30 i~ du Chi:;;'fro cl'c.ff&.ires e.uquel il faut ajouter 

10 5~ de cr~dit clier.ts, coiill!!e fonds de rottlc:'.lent. 

Dvide111Dent, ce t~w: peu·t ~-ere r~chtit si on resoucl le probleme 

c'.' ~vc.cu.::~ion des produi ts c~.e la ve;:rorio. 8i les utiliaateurs prennent li­

vr:.ison des produits au fur et b. mesure cl..e leur production, cela eviterci'c 

11i:iv·e1tissement en palettes q,ui co~:;;e relc:::ivetlent cher. 

3 .2. Jmrch~. 

Pour des rc.ieons tech.""lit::ties et :?our un bon rendement des me.chino~, 

il f~11t O.oa fabricG.tions en scfries, "oit :r.r exemple une periode de fabric: ... 

·:1011 de Verre "l)lanc et un·= p5riode c1.c verrc vcrt pc.r an. 

Pend::.nt l<l p·SJ:'iode :le ;.-.'i::ic::d.or1 r~u blanc, il feut un stock de 

ve-;:·i ,l)Our s£.ti~f: ire l.l ~'.em...:nde. En Sui'.'.l:::e, on considere 2,5 a 3 mois de 

t!toc!; t~.e prod~i ts fi;1is e1"\ .:0~·1.mne. 

. .. / ... 
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- :iou·ceilles ·;er'i:es et ni-":;l=.nc:1e!; en 65 cl et 33 cl (: .:.r-:ic:.~· ' 

- 2 t:;rpes de bouteille!S C.' e<:.'..! r1:.n~r:.lc. 

Ccs 6 crticles cou~ent e::1."i::on 9:' ~-· f.les besoins du pL.ys. 

La r/' !>-"lrtition adopt~e est le. st'.i w.nte 2/3 vert 

1/3 i:U.-blnnc decore 

Proi.lleme de che.n;eaent de tein·~e : che(lue cha?l;;.~l!lent de tcinte 

fe.it por(re quelques jours de pro<iuc·,ion c.:.r il y a toujours wie periodc 

de f4usses teintes. 

lJn ce qui concerne les besoin::i c'i.e le TI-'ninoise et de la SOBOGI.Z, 

princi,.:.u:: utilis~teurs potentials, le C:SvclO:!_):'._lement du ciarchC smz rn ~::3 

est l.?. sciw.nte, selon 1 1 etude du :::Jerchc DC? 

1980 4 750 Ton::1es 

1981 1.000 Tonne3 

1982 8 500 Ton.•es 

1983 11 500 Tonnes 

1984 9 500 Tonnes 

1985 - 69 8 400 Tonz~es 

Il est pos8ible que l' evolu'don soH plus forte, surtout a pre~ 

1985; Tout d'.pend de l'accroisse~ent du pouvoir d'ochat du consommateu::, 

ou·~rt divers autres facteurs non toujouxs :;>r·:visibles. 

I,. I ... 
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3.3. Ra~ncrt I/CA 

LI offre prevoi t en pre: .ierc a:111C:..: 1.'!_'1G production de 11 000 r 

SOi t 1 1 equivalent des beSOi!~S du )a:·s d 1 ici 8 a 1 Q a!!.S S..,;1011 

l'etude du 3ureau Central d0s '?rojets (B.C.P.). 

Au prix de vente prci•ru de 2 200 I'F /T, le chiffrc d 'affr.i:i.~c:; 
de la premiere an.nee repr~sc11·cc 24 !Iillions ~. 

Or 1 1 investissement totc.l St3 :.ion·co 3. i 58 Millions F 7, cc , ..... .... _ - .. 

donne Ull rapport de 1 a 6 3 6 ~n·cre le Chif'fre d I a:ffaireS Ct 1 1 invc · -
tissement, cc qui est trap eluve. 

Il faut, ccpcnda..'1.t, rem2.rc.:.uer quc le prix de vente prevu 

dans l'offre scmble sous-estime. 

En effet ~ d' apres lcs :?ri::: de revicnt des boutaillcs i.I:lpcr­
tecs par la BENINOISE, on arrive a un prix de vcntc moyen de 
2 480 FF/T pour taus les types de boutcilles. 

Done, m~ue en ~artant du ohiffro de base de l'etude B.C.P. 

soi t 9 000 T/an, on ~.:rive a un chiffre d' affaire de 22 I1allions 
FF ( avcc les prix de vcntc de 2 400 FF/T), soit environ le mOmc 
montant que le chiffrc d'affaires de 1 1offre calcule pour unc 

production plus elevee ( 11 000 T). 

3.4.- Deuxieme conclusion 

Il faut reduire le projet a une cape;1cite de 40450 T, r __ ui 

est mieux adaptee aux besoins locaux, done restructurer toute 
l'infrastructure, proportionnellement a la reduction de capacite. 

L'exp6rience de H. CORHAZ perr.:iet d'estimer qu'il serai·c :::ioJ~i­

ble. ~our une usine de 40 ~/J avec une seule ligne de oroductio~J. 

de r§duire d I au mains 40 % le COO:~ d t in"'TeStiSSCment e 

4. 09servations relatives au ~rojet 

4.1.- De prime abord, lioffre scoblc correctc du point de vue 
prix compte tenu de taus les details techniques off erts qui ont 
ete §tudi§s a fond• AVOC ur.o usinc ainsi con<;ue, le pr ix set1blc 
correct. 

!ieanmoins, la. justification du. )riX de char!UC equiper:.cmt 
prop~se n'cat pas possiblo etant donne ~u'il s'agit d 1 une offre 
glooalc cle en ~ain. 

, .. / ... 
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4.2.- Unc rc=arquc inporta~tc la ccr.cention tcchni~~c es~ :ron 

1 1.ixucusc :;t non di:ncnsion?:.r'.°c "'.'.1:\: b'='iscir.s du ryavs. 

4. 3.- R2st~~ucturations Dossibh·s dG l' i!:fra.s-::ruc"t~.£ 

a) L'offre est basec ::;ur un terrain de 7 ha utilise prc.:;··:J.~. ~:: 

totalite pa.r lcs constructions et :provoit 7 740 m2 de surface cou:t::..·:t-. 

Or il suffirait pour une 11 petite usine " de detiarrcr c-.vcc t'.1: 

terrain d'un hectare avec 3 000 a 3 500 m2 de surface couvcrte et ~3 
prevoir les extensions futures. 

Le principe est que chaque lay-ou.t (plan d 1 inplantation des bt­

timents) doit prcvoir des :;_)Ossibilites d'ex-tension dans toutes lcs 

directions. Par exemple : 

I~ 

r 
I Stocl<ag:? 

m€:tieres 

~t premieres 

~LJo 
Stock I 

I 
mot~ consom. -¥ 

l 
fou~ - ligne de production 

Heliers 
entre'den 

) 

I 
i 

l 
I 

Stock I 

·-p-ro-du_i_t_s __ }--I . _ finis 

Or le nlan d'implantation pronose par l'offre ne suit n~s c~~ 

principes 
b) r:atieres 'OI'er:iieres : 

Les analyses d'echantillons contcnuoo d~ns l'offre oontro~~ 
que la teneur en fer des ::latieres premieres locn.les ( sable, feldz-:-.".:·~:) 

est suffisa.xnr-ent faible poui~ qu'on puisse les utiliser presque sa~~ 

traitement :!.JOur fabriquer du bon ve1·re mi-bl2.nc, ciualite adr.:is:3 s~:=-

le oarche beninois. 

Si les analyses a.pprof ondi0s des r.:atiercs locales confir: .. ::::": 

les caracteristi~uos des echantillons, il serait ~ossible de se 
passer de tout trai tor.>Cnt d'cs f.iJ.tiercs prcr.1ieros a l' interiGur d-. 
l'usinc. 

- s"ul r:robler.::: ;ic..<.:r 1-::: sable: : la grn.nuJ.o~ .. etric. 
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Si le 5isece:·1·~ es·; :1roche de la mer, il f2.u·c e::·:~~-:.ge:·. 
possibili te de pomper l' e::.~ . .-~ ~le :·:er ~JOur le rinc;age e·c le cri ·:L· -~ c .. :.: 
sable ce oui uermettrait de l<li~;ser les dcchets sur :;l:.ce :-\•• ::t '.!.~. 
transport ·a. i' usine, d 1 ot.;. dU"li:it~.tion du pr ix de revient du sable. 

Dans l'offre, on prcivoit d'amener du sable b~ qui ser:... 
ensui te trai te a 1 1 in·~<friet.'!I' de 1 1 USL"le avec 30 G. 40 ~·~ de dcchets, 
ce qui est irrationnel du :_:ioi.i1t de vue cout de transport. 

- problece du oarbre dolomitique et de la dolouie. Ces 
matieres doivent ~tre traitSes a sec. Or, leur broyace ~,_ 1 1 interiec· 
de l'usine provoque beaucoup de poussieres ~ui sont, non sculement 
g@nantes pour l'environnement uais aussi abrasives pouve.nt :n-ovoque~ 
le rouillage des machines. 

Troisieme conclusion 

- Il faut evitc~ le traitement des matieres premieres a 
l'interieur de l'usine compte tenu des poussieres gt!nantes pour 
l'enviroIUlement et dangereuses pour les machines. 

Il faut utiliser du sable mouille ( deja rince et crib14 
a la granulometrie voulue a la carriere) qui a pres q_uelqli.es jours, 
ne contiendrait plus que 4 ~~ d'humidite, et de la cha.we foL:rnie e:1 
poudre par l' OBBI-II!lliS. 

Si d'autres analyses confirruen't la faible -Ceneur en :e.::-, 
l'eguiuement de trai~ement oropose n'est rylus ~ndisuensable 

- le stockage so~~ouvert des oatieres ure!!U.eres peut 
~tre ainsi reduit des 2 000 m.2 prevus a 400 m2, soit 1/5 de la surf~~c 
couverte prevu.o par l'offre. 

c) ~astructures de reception des matieres ure~cs et C:·: 

ma1:tieres consor.-:i~s_bles 

Le pro blame d 1 2.~.?:?rovi:::ion.rienent cm matieres ,remiere3 ct 
en matieres oonsomo~bles 
tranche. 

)Z.:.." voie fe:"ree ou par roL1.te n' est pas 

• •• I.':. • 
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Or la reception de ce:_: :::::--.t!.eres pc.r voie fer~tcie e::-:i,sc U!lC 

i!lstallation tres coutcusc. Il y a u:-. choix a faire effcrc lJ".! L.· u.:: 

systeme~ de transport. 

Il semble q_u I il soi t ;;>revu 1 1 evacuation de 20 ~; des :9roc!;;.i tr 

finis par ·;oie fe::-!'ee ( en C.irection de P ·:;:-~ ::ot•_). !, '::;obra!1c::c:ncnt 

:;irevu de 600 :·. ·.:ti:~ C·c:::.c ~· du.it 2. 10C :!l 

d) Gcncrateur diesel 

L'offre prevoit un 0roupe clegtrogene diesel de seccurs d'u.r.~ 

capaci te de 800 kw pot.T fabric:•uer l 1 electrici te neces·~c:irc c:!.U :naint:...J:. 

de fonctionnement dQ fem.~ en c~s de ~anne. 

C'est un equipement chcr et non indispensable car il suffit 

d' avoir des brQ.leurs V. gaz coI'il:-.ie stand-by pour tenir chaud le four 

en cas de panne prolongee. 

e) Pomoes a vide 

Elles sent prevues 9ar l'offre en ~us des compresscurs. 

En general, elles servent a faciliter le gonflage des boutc:.:.::;s 

de type spec:..al - Les mouiez doivent avoir 1 Standing eleve, ce 
qui revient plus cher. 

Dans le cas present, les articles prevus dans la gamme da 

fabrication sont tres procirns du standard et ne necessitent pas w: 

tel equipement. 

f) Chaudieres 

L'equipement prevu par l'offre comprend 2 chaudieres dent 1 

comme stand by ?Our prechau.::'fer le fuel lourd, chauffer l'eau des 

douches. Le stand by est i1:diepensable en climat teupcre ma.is absolu.­

ment superflu en climat chaLi_d. 

Les besoins de chat..1.Jfac,e etant pcu importants. at.i_ :r3 1~nin, 11 

serai t '1.ecessaire cle sup:lrL.~c1~ le stand by et de prcvoir u.1 ~inir.m:-.: 

de chaudiere. 

g) Dispo~itif du rtsG~u d'huile l~nere : 

Il permct d 1 ali;:.icn-i;c:- lcs cha'.l.dieres et le t;rou:1e diesel C: . .; 

secours. 

Si la groupc diesel est 
tique:1er.t. 

le di s,osi tif tor.:bo ;_-x·.: :: . ·.-

. .. I . .. 
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h) Atelier deccr 

L1·offre prevoit :l?.."!. dc:pc:.r-_- de tra,;&iller sur les dcu:: :!m.c!IL:: :­

decor en un scul paste Jc 8 ~/J. Orsi la =achinc a unc c~~~cit~ ~: 

30 000 T/J represent~nt 2 T/h ~our un 90Gte d~ 6 H, le four a rccui~~ 
necessite l'e~·ui·1ralcnt d.e 600 kw ;;iour choiuffer les 2 T 3. 600 °. 

C'est une consoI!lUl~tion tr~~ i~,ortante ~u'il cor-vie~drait 

de reduire en prevoyo.nt U:~ four dG dimension plus reduitc (1/5 de 
la surface pravue) avec deu.;: petites machines decor manuclles (envi­
ron 125 000 F CFA l'ur-ite en Zurope) et 3 equipes de tr~vail par jo~. 

i) Ateliers et bureaux 

Les dimensions prcvucs sont trop grandes done pcu f onction­
~elles. Le rencherissement du prix des materiaux de construction 
exige un redimcnsionne~cnt ~ u.n standard 9lus f onctionnel. 

La salle des co~pre3sc~s prevue dans l'offrc fait 430 o2. 

Une des verreries de M. COP.lil.Z, de capacite 250 T/a, n1 uti1ise quo 
144 m2 de surface, soit 2/3 de mains, d 1 ou une economie a realiser 
sur la construction. 

5 - Conclusion finale 

5.1. Le projet initial de 80 T/J est surdimensionne du 
po:~nt de vuc capacite de :Jroduction proposee.Le. redimcnsiohnement 
du projet a 40 T/J avec unc se~U.e ligne de production IS 6 section~ 
a double goutte suffirait aux besoins du marche sur les 8 ans a ve~i~. 

5.2. De mOme le )rojet initial est surdlmensionne du point 

de vue de son infrastruc·~ure intcrne, de J. ·utilisation du terrain e-'; 

du genie civil. 

5.3. Comptc ten~ de cos propositions de restructu.xations 
11 serai t souhai table ou' l'..i.:. cahier des charges soi t etabli_, en17.lo­
bant µ,ne nouvelle et1J.de t~chni·'='U'3..1 les s-occificatior"s toc!1.:.;i~·ucc :5.es 
installations ... pour ~-~:~c la bas~ d'un a-one:l d'offres •. 

Ce cahier des ct.z.:i.~::·os d8vr:::.i t etrc fai t -oar ur. Ir.trenie:ur 

G:.gnsail neutre. 

. .. / ... 
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II Q'..lcsti.:ns d' ~cl::.i1""'c:..:cc:::.:nt otA. d' info!'"::l~.tion 

1. In"tcrvt!nticns des :::c:.:c::.~es c.'-~ Cc:::ite : 

0
,, •. ·- ' 

perrnis d J eclaircir bca1;.c::iu:_: de )Oints de li tigc. Il serai·~ ban ' ~-I::.:. 

puissc prolon~cr son sC:jorr_r ::i'L1 d'aidcr le Bureau CGnt1~a1 des!?!':;­

jets a etablir un cahicr c~c~ c::.1argcs. 

1 .2. - L' expose a 6tu ·::r~::3 instrc1ctif et clair mai:; :Jaui~ une 

question de :nethodoloGic, il 2.u.rait du ;iartir dGs !"'.l1mcs b~s0s Jc 

travail quc le groupe:.:1eni; ir2.n9ais e.fin de permettre lcs compa::-01i =~1s 

avec 1 1 offre, et a par·cir de E:., souligner ce qui Lla."lC:Lle ou ce c ·-' 

est en trop dans l'offre. 

1 .3. - La production doi·~ se limiter 2. 6 articles, le re::;tc 

devant etre importe. Il ~er~.it utile de comparer le col'..t de procli;..::c~:..on 

unitaire avec le prix d'i~)ortation d'articles si~ilaires afin de 

decider S 1 il faut les )l"Oduirc au 3enin OU continuer ales irapor~0r. 

Comme les principaL'-~ utilisc.-~curs sent des societes n2.tionales, le: 

Gouvernement peut decider d I t:r. standard de bouteillcs a utiliscr. 

1 .4 .- Que veut-dirc 1:. CC~:.::.:,.z en affirmant ~ue 1 1 of!re scoble 

correctc du point de vuc pr:.x ? 

1.5. - ~1. CORHAZ semclc nc pas ~tre d'ac.:.:ord avcc le tau.x de 

croissance adopte :;iar le :i3ureati_ Central des Projets pour son etu::!c 

de marche. Peut-11 C.7.plici·i:cr sa pensee ? 

1 .6 .- !!ous sommcs dans un lXlYS ou lcs terrains no cofttcnt pas 
cher, contraircmcnt aux ,ays curopeens ou tout doit atrc calcule a~ 

plus juste. En proposant de reduirc la surface du terrain et ccllc 

des bdtimcnts. 

Cela ne risquc-t-il ~as de 1onner une usine aux dimensions trap 

etriquees ? 

1.7. - L'utilite OU la non-utilite des equipe~ents tGls ~ue c:.r.~­

diere~, :;.;or.ipes a vide:, gtc ••• doit fa.ire 1 1 objot d'un ra!)port dft<:c:.i:1.=·­

C1cc.:t t: 12i.lJ.v1.i..: .. - t'..!1C clcc-: r:-.i'.::ons :;rincipales de la ·..renue de r:. CC:?.::AZ 

Il serait bon quc '.:or CO~~::.AZ envoie rapidement des copies de ce 

rapport, m~r:ie de fa.c;on officie~-:.se sans passer par le canal du P!XD, 

"?.fin d'aider le Conite Fatior.cil a 38 pronor.ccr sur l'offra • 

. . . I . .. 
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etrc u.tilisablCS en VG!'::."'~Z-ic, ?..:;:'i:: de lui pe!':lC~":::-: d'oriC!'l~Cr 3~S 

recherches sur les gise:.:-::!"'_:;:-,. 

1 • 9. - Quclles categc:~ies :le :;cr::;onnel doi t-cn for::i~r ~Yz.~1t la ::1~1.. 

en scri.-ice de l'usinc ? 

1.10- D' a pres le rap)_-'o:~-; ·'!:;. grouper::~nt :.Lran9ais fai::;~t SLU.tc t. la 
reunion du Cami te du 1 4 =~ OVG::iilr.:; 1 $79, un four a m.:i.-cha.rgc nc COn3c:::.:­

rai t q_uc 10 a 20 % da fu(:l de :jlilS q_uc la COr.SO:!!lation norr::al~ a c!::=:G 

oaxi::llale. ·:lu I en pcnsc r:. co~~AZ ? 

1.11.- Ence ~ui conccrnc lcs uachines de producticn IS 6 scctior.s, 
est-il plus intercs~ant d 1 ~dc?~cr le systemc double gob des le depar~ 
ou bien faut~il coI:Jmcncer p~r le systeme siI::lple gob ? 

2. Reoonses de ~-· COREAZ __ : 

2.1.- Sa tache prescntc n'.:st pas d'etablir un cahicr des charges. 
Elle a ete clairement dtfi~ic com=:.c etant d 1 a~alyser l'offrc ct de 
faire des recocmandations ati_ Gou-v-crne:::cn:t. Une de ses recom.!:!.andatic:-:~ 

est de commettrc un L'1.1.Ze!1ic :lr-Cor..sc il ncutre pour etablir un ca..lti.c::­

de charges sur la bas~ des do1~~~es reelles et des objectifs du pay~. 
Ce travail scrait effectue ~ la base d'ur- autre ccntrat. 

Quant a la durfe de son sejJti.r, elle a ampleme~t su.ffi ,our lui 
permet~re d'obtenir tous lcs rcnseignements co~p1e~antaires nOccs~~i­
rus pour finaliser son ra:;:;.Jo:-t. Il serait in::tile de prolonger son 
sejour actuellement. 

2.2.- La recarque methodologi~uc cs~ juste. Nea.nmbins, lcs poir.t~ o::~s 

par l'offre cnt et~ souliGncs, par cxecplc, le taw: d'inflation s~r 
les equipcments. LI offrc etzJ:li.: sur les pri;: de Janvier 1979, a 
seulement f ourni :.inc f or.~ulo tres compliquec de revision des pri~~,e~ 
sur les indices des pri:: fr8.n9a.is. 

Quant aux propo3itions d~ ~ostr~cturations, ellcs sor.: auzzi vala~~~: 
pouffl\.paci t ~ de 80 T .:.££.2.9.0~ unc c2.n2.ci te do 40 5..1.. cc:.r er. fai t, 

c' est toute 12 concc:>tio1: d~ 1 1 •J.<:;i!'.o qui s.::rai t ~ rcv0ir ct non w·-..:..-
q 1.A.e::i.ent la part io :::ref. uc"c icr .• 

. .. / ... 
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2.5.- Le taux de croiss~".ll.CC d~ 5 % pris par le Eureau Cc=tr<ll. des 
Projets se~bla assez faiblc : Lors de la visite a la 3eni.~oise, o~ ~ 
pu constater quo les boutcillcs sor.t Jlus ou moins usees. Il est 
presque certain que d'ici 10 ans, la :3eninoise dcvrait renouveler 
entierement son stoc~ d~ oou.tcilli;s de boissons gazcuses surtout, ~::.l'" 

l' usure des bouteillcs i:c ::;er:=e·~-~ai t !)as de resis'tar ~ la pressic:: 
des gaz. En consequence, cclo:i r:. COPJiAZ, ce tawc de croissanc~ 

~tre porte a 8 OU IO % ~ar an. 

·:·:.. : •. ::: 

Quant a l' evolution du inarclle, ~llc depend de beaucoup de fac't~u:·::., 

et particuJ.iere?:ient de i•evolu-Cion du ~ouvoir d'achat. i:n g9ndral, .:~ 

utilise les 2/"J de son pouvoir d' a.chat margina1 a 1 1 acqui~i tion :lv::: 

bi~ns de consomoation. Ea.is dans le domaine verrier, la prudcnc~ s~~ 
de !!lise ,uant aux previsions de vente. L 1 off~e doit rester au ~ivJ~~ 
de la deEWa..'l.de ou I:l~me en-dcssous, :po·lr des raisons techniq_ues s..:.: ... tou-t. 

2.6 .- Les propositions de rostructuration ne visent pa3 a r6duire l.:.s 
dimensions a celles d 1;.me bico~ue d'usjne mais a celles d'une p0t!tu 

usine fonction..~el1~ repondant aux besoins et aux possibi1ites ~~ 3enin 

2.7. - Le ra,port final zcra ~n~oye ausai rapidement ~uc possible ~is 
apres appr~bation de 1 1 01~":)! qui est l'em:;.loyeur de l'cx;?ert. Si l~ 
Gcuvernement veut un ra~~ort o:ficieux, 11 faudra q~e le P!~1) dor»~~ 
son accord de ,rincipe ct q~'il le fasse savoir a l'expcrt. 

2.8.- Los car~ot4rist~ u~s d~s ~ati~res premieres scront envoyecs a 

2.9. - L.::: :Jcrso:m::.l de 1 1 .lSi..1~ doit ~~re recrute avant la mi.se Gn 

des e~uipe~cnts. C~l- lui pc!':1cttra 
:;iartie de la forl:l2.tion z·~ ~, 'cz::.; • 

... / ... 
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2.1 o. - La conso~2~ion d~ f·icl s.::::blc sous-csti::ec ::iar le group~­
::£nt fran9ais. Bn g~~~~al, w1 four a =i-ch:;rgc conso;:.::;c environ 
50 % de fuel de plus .-.:.. L< 1 u ch~gc ::axiI!la.lt:. 

2.11 .- Si on redifilc:ision...'1.c le four a 40 T/ J, le ;1laf on.d de 40 T 

sera unc donnec tcch.ni~uc pour la oachinc de )roduction. 

Une machine IS 6 scc·i;ior-s ' 2.. double gob a unc cei.p~ci·i;c ::.:oyennc 

40 '!' soit . . , . 
45 T si elle ~roduit ur..iquc~cnt des bouteilles de o,66 1 

35 T si elle produit uniqueoent des bouteilles de 0,33 1 

de 

Il serait preferable de com;::cncer des le depart avec une machine 
a double gob afin d'econcmiSGr l 1 inVestissement en equi,cment et 
accessoires pour fonctionncr-ent en simple gob, qui est relativeo..:::-~~; 

cher. 

De plus, le montage ct rc~ontagc des equipernents pour passer 
d'un proo6d' a l'autrc par unc equipe pcu experi.ucntec ferait 
perdre plusieurs jours de production. 

Le fonctionnement d'w1c uachine a double gob Gst ccrtes plus 

delicat mais il suffirait d'un ~eu d 1 entrainc~Gnt et d'un bon 
encadrement au depart ~oL:.r evitor l~s problencs. 

L'ordre du jour etant ainsi epuise, la seance a ete levee a 12H 2C. 

Pr~t pour la Revolution 

La Lutte continue 
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Raymond A. Cornaz CH-8180 Bulach, le 8 novembre 1979 

UNIDO Projet No.: DP/BEN/77 /004/11-05/6-31. 4 E 

Projet d'une Verrerie Beninoise de verre crewc 

Premi~re Analyse rCvaleurs en Francs fran~ais) 
=========================================== 

1. Les investissements 

Doc. No. 6 

a) Au moment de la mise en exploitation, supposee pour 1982, les in­
vestissements se chiffreraient a 

- montant de l'offre 

- inte rets intercalaires sur les 
acomptes, 10% sur 50% de l'offre. 
pendant 2 ans 

- rencMrissement du materiel et 
de la main d'oeuvre, suppose 
a 6% par an, 12% 

- investissements en immobilises, 
sans terrain et prestations de 
11 acheteur TOTAL = 

106 1300'000 

101 300'000 

12 1 800'000 

129 1 400 1 000 
====================== 

b) En supposant que l'o~ration se de~ oule dans les meilleures 
conditions possibles, et qu'aucun supplement ne decoule des 

- conditions du terrain (distance, qualite, nivellement, amenees 
et evacuations en electricite, eau, egoots, routes) 

- conditions des mati~res premi~res 

- conditions de montage des installations 

- conditions de formation du personnel de l'acheteur et de la 
mise en exploitation aprh le montage 

- cas de force majeure prevus 

- taxes et impOts de tc-ut genre 

. / .. 
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c) Il faut ajouter aux investissements immobilises les coats des fonds 
roulants, a savoir: 

- stocks de produits finis 

de matieres premieres 

de mazout et gaz 

de materiel d'emballage 

de moules 

de materiel d'exploitation 

estimes a 30% du chiffre d'affaires annuel 

- debiteurs-clients 

estimes a 10% du chiffre d'affaires annuel 

au total 40% du chiffre d'affaires annuel, soit 10 mio. au minimum. 
Cet investissement charge !'exploitation sous forme d'interets courants. 

2. Capacite de Production (selon projet) 

1982 = 2 lignes de production IS 6 Single Gob 

= 1 four avec une capacite de fusion de 80 to brut/jour 

I. PHASE: 

- IS 6 SG, 3 20 gr 
- IS 6 SG, 580 gr 

= 18, 4 to brut/jour x 70% 
= 29, 2 to brut/jour x 70% 

47, 8 to brut/jour = 
=============== 

x 330 jours = 15 1 800 to brut/an = 
================ 

II. PHASE: 

- IS 6 DG, 320 gr = 35, 0 to brut/jour x 85% 
- IS 6 DG, 580 gr = 46, 8 to brut/jour x 85% 

81, 8 to brut/jour = 
================ 

x 330 jours = 27'000 to brut/an = 
================ 

= 12, 9 to bon/jour 
= 20, 5 to bon/jour 

33, 4 to bon/jour 
=============== 

ll '000 to bon/an 
=============== 

= 29, 8 to bon/jour 
= 39, 8 to bon/jour 

69, 6 to bon/jour 
=============== 

23 1 000 to bon/an 
=============== 
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3. Possibilites ventes 

VEN TES 
Base du Projet 

Estimation BCP 
I. PHASE 

- to bon/an 1982 11 1 000 to 5'000 to 
to bon/an 1987 -- 9'500 to 

- to brut/an 1982 15'800to 7'100 to 
to brut/an 1987 -- 13'600 to 

- to bon/jour 1982 33 to 15, 2 to 
to bon/jour 1987 -- 28, 8 to 

- to brut / jour 1982 48 to 21, 5 to 
to brut / jour 1987 -- 41, 2 to 

CONCLUSIONS: La capacite de production selon projet I. PHASE suffit 
au besoins de vcnte meme jusqu=en 1987! 

4. Le chiffre d'affaires du projet 

a) En admettant dans une premi~re approche la vente de 11'000 to A 
FFr. 2'200. -- /to, le chiffre d'affaires annuel atteint 24, 2 mio. 

b) Les investissements en immobilises, sans terrain ni fonds, 
roulants, atteignent done une relation comparee au chiffre d'affaires: 

- montant de l'offre (106, 3 mio.) 

- investissement final, sans terrains, 
dans les meilleures conditions 
(130 mio.) 

4, 4 x 

5, 4 x 

c) Avec un taux trh sommaire d'un amortissement de 8% des immobilises, 
so it 10 mio. par an, l'amortissP.ment serait de passe 40% du chiffre 
d' affaire s. 

d) Le projet ne me semble pas viable dans son ampleur presentee. 

.. 

• 

.. 

• 
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5. Revision indispensable du projet dans son ensemble 

S. 1 Besoins du pays 

En dimensionnant !'operation aux besoins du pays. plus eventuelle­
ment 10 a 20% d'exportations. le projet doit etre redimensionne 
totalement • tant en ce qui concerne la capacite et l'infrastructure, 
que sous l'optique d'une reduction au strict minimum des specifi­
cations techniques. se trouvant actuellement a un niveau technique 
assez eleve. mais onereux. 

5. 2 Exportation 

a) L'exportation doit etre revue a fonds. En effet. p~us rj.,. la moitie 
de la capacite totale (11'000 to) doit etre exportee. vu que les 
besoins du pays se limiteraient au depart a 5'000 to. Les besoins 
du pays n'atteindraient en 1982 que 9'000 to. 

b) Un investissement dans une capacite reservee a longue ~cheance 
a !'exportation n'est economiquement viable que sous conditions: 

- les pays voisins doivent renoncer a leur propre verrerie 
(la construction d'une verrerie en pays voisins amenerait 
au contraire une tendance a importation! ) 

- le niveau de prix doit etre superieur dans les pays voisins. 
pour compenser les frais de transport. ce qui est peu 
probable 

Si ces conditions ne pouvaient pas etre remplies. il est preferable 
d'investir au debut une capacite plus faible et un projet plus 
economique. moins sophistique. 

5. 3 Relation investissement et chiffre d'affaires 

- L'investissement immobilier total (sans terrain) ne devrait pas 
depasser 2, 5 fois le chiffre d'affaires annuel. 

5. 4 Etude de rentabilite 

Cette etude manque. Mais si elle existait, elle doit etre revue et 
refaite. L'experience pratique de l'industriel-producteur est in­
dispensable pour cela. D'autre part. je dois pouvoir dispo~er de 
renseignements sQrs sur les conditions locales . 

. / .. 
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6. Re marques particulieres concernant le pro jet technique 

6. 1 Capacite et trpe du four a fusion 

a) Deux concepts differents doivent etre consideres: 

- reserve de capacite de 100% et plus amenant des 
investissements et des frais d'exploitation superieurs 
dans la phase de non-emploi de la reserve. 

- dime:ision aux besoins actuels , avec addition d'un 
four supplementaire pour la deuxieme teinte apres 
l'accroissement des besoins. 

b) Les deux concepts sent a etudier en fonction aussi des 
besoins de changements de teinte, de la continuite de 
!'operation pendant les periodes de reconstruction du four 
(8 a 10 semaines d'interruption tous les 3 a 4 ans). 

c) Le tyPe de four doit etre choisi en fonction des investissements 
possibles, des frais d'exploitation, et de l'infrastructure. Une 
premiere appreciation m'amene a dire que le type U:NIT-MEL TER 
serait plus economique, pa:ce que sa consommation d'energie a 
charge partielle est inferieure a celle du type regeneratif pro­
pose, et parce que l'investissement total (four e~ ba.timents) 
est tres sensiblement inferieur. 

6. 2 Machines de production 

a) Le concept est a revoir en fonction de la capacite totale en 
"?nnes, de l'assortiment a produire, des iongi·~urs des series, 
du poids et des articles etc. 

6. 3 Matieres premieres 

a) Dans ce domaine, beaucoup de questions restent en suspens. 

b) Le ravitaillement etant tout aussi important a la rentabilite 
que la vente, ces problemes devront etre etudies a fonds. 

6. 4 Ba.timents 

devront etre redimensionnes en tenant compte des conditions plus 
faciles au Benin qu'tm Europe. Ici, me semble-t-il, le projet 
prevoit un standard trop eleve. 

. I .. 
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7. Conditions commerciales 

Les conditions commerciales laissent un certain nombre de risques 
aupres de l'acheteur. Il faut done en tenir compte dans l'etude de 
rentabilite. 

8. Documents manquants 

a) Evaluation de la rentabilite du 22. 6. 79, de la Societe Mecanique 
Verriere. 

b) Elements et caracteristiques techniques du projet verrier, note 
du BCP. 

c) Etude du marche des bouteilles, executee par le BCP. 

d) Plan No. P. 55. l 01. -04, implantation 

e) Informations sur la main d'oeuvre locale 

f) Offre d'assiJtance technique apres la mise en exploitation 

- - - - -




